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CONVENTION  NATIONALE, 
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A LA  CONVENTION  NATIONALE 

PAR  MOYSE  BAYLE  ET  BOISSET, 

représentons  du  PEUPLE  français. 

Envoyés  dans  les  départe, -riens  de  la  Drôme  Ct  des 
b ouches-du-Rnone , pour  Is  recrutement  des  tràs 
cent  mille  hommes . 


IMPRIMÉ  PAR  ORDRE  DE  LA  CON 
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LE, 


Les  malédictions  de<  ariftocrarcs  font  le  triomphe 
des  patriotes. 


U, 


N rapport  fommaire  n’efi  bon  que  lorfque  le' 
efpnts  font  calmes,  & que  la  haine  & la  paffior 

tances' S\SCU“p,’nfluenc?  5 mais»dai“  le*  circonf- 
ctnnf  foi  lïV  h°"’me  qU!  "e  Cr3int  Ve  Ws  »’c- 

enans,  doit  fe  fervir  des  moyens  qu’il  a pour  éck-rn 
* dctruire  toutes  les  pretomptions  défavorables.  Ceii 
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ce  que  nous  allons  faire,  en  produifànt  au  grand  jour 
nos  principaux  arrêtés,  prociamations  , & enfin  tout 
ce  que  nous  avons  fait  pour  afîürer  la  tranquillité  in- 
térieure, protéger  les  perfor.ncs  & les  prop.iétds,  * 

mettie  les  cotes  de  Marfeille  dans  le  meilleur  état  de 
defenie  (i). 

. No“s  partîmes  de  Paris  le  13  mars  dernier  Ar- 
rives dans  le  département  de  la  Drôme,  notre  pre- 
liner  foin  fut  de  nous  inftruire  de  1 état  du  recrutement. 
Nous  apprîmes  qu’il  s’effeduoit  prefcue  par -tout 
volontairement  & avec  le  plus  grand  dévouement. 
Iranquili.es  a ce  foieO  nous  portâmes  nos  regards 
lur  lefprit  public  , fur  les  autorités  conftit-uées  Sc 
nous  eûmes  la  fatisf  dion  de  reconnoîire  que  la  ré- 
volution y étoit  affife,  que  les  lo*s  étoient  reOedé^s 
ainfi  que  les  autorités,  & que  le  fanatifme  n’y  exeiçoit 
aucun  empire. 

Cependant  les  autorités  nous  exprmèrent  combiner 
elles  étoient  affligées  des  défordres  affreux  qui  dé- 
foloient  divers  lieux  du  d ftrid  de  Louvèze  ; Ton 
nous  i h le  récit  de  crimes  révoltons  , crimes  qui  fe 
repétoient.  chaque  jour,  ôc  dont  on  ne  pouvoit  pour- 
fuivre  les  auteurs. 

Rendus  à Montéîimar , le  premier  bataillon  des 
choeurs  de  1 îscre  paffort  par  cette  ville  1 il  n eut 
pas  plutôt  appris  que  nous  y étions  , que  ie  com- 
mandant & 1 etat-major  vinrent  nous  porter  leurs  pîain- 
Ve  s„  par  écrit,  contre  les  horreurs  dont  ils  avoient 

c les  témoins  dans  le  euflrict  de  Louvèze , d’où 
ils  venaient. 


, CO  Le  volume  des  pièces  oûginaics  qui  Tort  entre  nos  mains 
Êéar,‘  tr0?  coruldc!ahie  , nous  nous  bornerons  à ee  rapporter  que  le 
p-ces  les  plus  importantes. 


? 

Celles  qui  provoquaient  toutes  ces  plaintes,  c'toïent 

feules  fu®  fan  tes  pour  infpirer  de  grandes  mefures  ; 
csr  , outre  des  qilafltnats  multiplies  , îc^  propriétés 
des  malheure u Tes  vi dîmes  étoient  pillées  j les  biens 
nationaux  dilapidés  ce  vendus  au-deffous  de  leur 
râleur.  Si  un  acquéreur  fe  préfentoit  fans  être  d’une 
ceitaine  coalition,  6c  qu’il  voulut  couvfir  l’enchère^ 
des  hommes  fortoient  alors  de  leur  poche  une  corde 
favonnée  , dont  ils  le  menaçoient  , pour  lui  appren- 
dre que  c’étoit-là  le  cordon  fatal  qui  termineroit  fes 
jours. 

Avant  de  continuer,  nous  devons  dire  qu’il  exifle, 
dans  divers  lieux  du  département  des  Bouches-du- 
Bhone,  trois  fortes  d’hommes  : la  premièreréft  com- 
pte des  ariftocrates  8c  des  modérés;  la  econde 
des  patriotes  purs , joignant  à la  probité  un  zèle  ar- 
dent pour  la  liberté  & l’égalité  ; 6c  la  troifième  , de 
ces  hommes  , le.  rebut  de  la  fociété,  vendus  ou  ex- 
cités par  fariftocratie  , livrés  à l’oifiveté , Sc  qui , fous 
le  manteau  du  patriotifme  , commettent  les  pius  Gran- 
des horreurs.  b 

Toutes  les  plaintes  que  nous  recevions,  ajoutées 
aux  renfeignemens  qu  t J dès  remu  oit , que  dans  le 
departement  du  Gard  il  régnoit  une  fermentation 
fourde  ; la  certitude  que  nous  avions , d’après  une 
lettre  furprife  à la  porte  , & qui  eft  entre  les  mains 
d’un  adminirtrateur  du  département  des  Bouches  du- 
Bhêne,  qu’à  Beaucaire  , à la  fin  de  mars  , il  y aurait 
une  explofion  : toutes  ces  choies  , dans  le  detail  del- 
queües  nous  n’entrerons  pas  nous  firent  fonger  à 
prendre^  des  mefures  qui  en  impofaflent  aux  enne- 
îTîis  de  1 intérieur;  mais  ? en  attendant,  nous  requîmes 
le  bataillon  des  chafleurs  de  l’Isère  de  retourner  à 
Carpentras,  où  il  fut  fuivi  du  citoyen  Bifcarrat,  ad- 
nnniftrateur  du  dirtrid  de  Montélimar.,  en  qualité 
de  commiffaire.  A 2 ^ 


Ceüe  première  mefure  étant  prifc  , nous  nous  em- 
preffames  de  nous  rendre  à Marfeille  9 où,  après  avoir 
vifité  les  autorités  conftiluées  , & leur  avoir  fait  fen- 
tir  & reconnoître  la  nécefiité  de  mettre  fur  pied  une 
force  qui  en  imposât  & qui  contînt  toutes  les  fortes 
d’ennemis  , elles  donnèrent  les  ordres  néceffaires  , 
8c  les  fix  mille  hommes  furent  diftribués , partie  dans 
le  diftrict  de  Louvèze,  à Avignon  , Tarafcon  , Arles, 
8c  jufqu’à  fembouchure  du  Rhône.  C es  autorités 
nommèrent  au  (fi  les  chefs  de  cette  petite  armée  , 8c 
les  commiffaires  qui  dévoient  la  fuivre.  Nous  autori- 
sâmes ces  derniers,  conformément  à nos  pouvoirs, 
à examiner  la  conduite  des  corps  adminiftratifs  , à 
fufpendre  ôc  calTer  tous  ceux  qui  auroient  préva- 
riquc  , foit  en  ne  féviflant  pas  contre  les  auteur^  âc 
complices  des  aflaflinats  & pillages  qui  fe  cominet- 
toientjou  pour  avoir  abufé  de  leur  autorité  d’une  ma- 
nière quelconque  ; c’efl  ce  que  l’on  peut  voir  dans 
notre  arrêté  du  n avril. 

Cette  levée  fe  fit  à la  fatisfadion  des  citoyens  ; 
tous  fentoient  combien  il  étoit  urgent  d’avoir  une 
attitude  qui  en  imposât.  Nous  portâmes  enfuite  nos 
regards  fur  les  batteries  du  golfe  de  Marfeille;  mais 
notre  furprife  fut  extrême  en  apprenant  qu’elles  étoient 
dans  le  même  état  qu’avant  la  révolution.  L’ors  voyoit 
dans  les  unes , des  canons  fans  affût  ; dans  d’autres , 
des  canons  fur  des  affûts  pourris;  prefque  toutes  dans 
le  délabrement.  Frappés  de  tous  les  dangers  que  «ou- 
roit  la  république  dans  cette  partie  c!e  fon  territoire , 
nous  a dre  fs  âmes  à la  municipalité  les  ré'quifîtions 
les  plus  prenantes  pour  que  les  batteries  du  golfe 
.fuffent  mifes  fur  le  pied  le  plus  redoutable,  &:  mu- 
rées de  fourneaux  à réverbère  Si  de  grils  à rougir  les 
boulets.  La  municipalité  nomma  des  comurmTaires  , 
nous  en  nommâmes  auffi  ; les  travaux  s’aclivcrent  ; 


s 

nous  les  vifitâmes  nous -mêmes,  & la  récompenfe 
de  nos  foins  fut  celle  de  voir  Marfeille  à l’abri  des 
entreprifes  des  ennemis  extérieurs  ( i ). 

Nous  ne  fau rions  palier  fous  llience  ce  que  Bar- 
baroux dit  l’hiver  dernier  à îa  tribune  de  la  Conven- 
tion : « que  les  négociant  de  Marfeille  s’étoientco- 
tifés  pour  mettre  les  batteries  de  cette  ville  en  état 
de  défenfe  ».  C’eft  , en  vérité  , mentir  avec  la  der- 
nière impudence,  & vouloir  accorder  un  brevet  de 
civifme  à l’incorrigible  ariflocratie. 

Ce  quM  y a de  certain,  c’eft  que  dans  le  dénue- 
ment abfolii  où  étoient ’los  batteries  de  Marfeille, 
Sc  fur-tout  celles  des  îles  Rotoneau  ôc  de  Pomègue  ] 
il  étoit  facile  à lEfpagnol  de  s’en  emparer  la  nuit,  ôc 
de  favori  fer  un  débarquement  fur  la  plage  de  Mont- 
redon,  auquel  nen  n’auroii  pu  s’oppofer.  Au  moyen 
de  la  première  de  ces  deux  des,  il  ne  pouvoit  pas 
fortir  un  feul  bateau  de  pêcheur  du  port  de  Mar- 
feille , fans  être  coulé  bas  ; «5c  dans  la  fécondé,  qui 
eft  le  heu  où  les  vaiffeaux  du  Levant  font  la  qua- 
rantaine, l’ennemi  auroit  toujotm  pu  s’emparer  de 
dix  à douze  millions  , tant  en  navires  qu’en  mar- 
chandées. 

La  fécurité  des  Marfeillais  nous  fît  trerob!-r,  par- 
ticulièrement celle  des  négocians  qui  ont  tout  à perdre 
Sc  que  les  dangers  cle  la  patrie  auroient  dû  émouvoir; 
mais  la  patrie  n’efl  point  un  roi  auquel  ils  r u; tient 
offrir,  comme  iis  le  firent  à Louis  XVI  après  la  jour- 


(0  Nous  ne  TOUS  fatiguerons  pas  par  la  lecture  des  nombreuse 
réquisitions  dont  nous  avons  accablé  les  autorités  constituée: 
pour  mettre  en  état  de  défense  les  batteries  du  golfe;  mais  non; 
les  produirons  au  comité  de  saint  public  , afin  qu’ayant  une  cou- 
noissajice  approfondie  de  toutes  nos  opérations,  il  puisse  justb 
ier  ou  miprouvçr  notre  conduite. 
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née  du  20  juin  1792 , leurs  vies  & leurs  fortunes  ( 1 ). 

Dans  le  même  temps  que  nous  faifions  mettre  les 
batteries  en  ctat  de  defenfe,  nous  faifions  ar.fi'  former 
un  camp  d’environ  fix  cents  hommes  fur  la  p ? 
Montredon  , dans  le  double  objet  de  s’oppof  r a me 
defeente , <5c  de  fournir  au  fcrvice  des  batteries’; 
ce  qui  foulageoit  infiniment  la  gai  de  nationale  de 
Marfeille. 

D’autres  objets  au  fil  importans  occupoient  tous 
nos  momens  ; l’armée  des  Pyrénées  étoit  entièrement 
dépourvue  de  munitions  de  guerre  & de  bouche  ; 
celle  d’Italie  manquoit  de  fourrages.  Deux  convois 
^our  ces  armées  étoient  dans  le  port  de  Marfeille  ; 

, e premier  s’y  trouvoit  depuis  un  mois  ôc  demi , l’un,  & 
’autre  ne  pouvoit  partir  faute  d’efeorte  ; cependant 
un  troifièmf  convoi  pour  le  compte  du  commerce, 
richement  charge  & compofé  de  trente-cinq  voiles, 
defiiné  pour  le  Levant , avoït  une  efeorte  de  deux 
frégates  & deux  corvettcr,  & n’attendoit  qu’un  vent 
favorable  pour  partir  Queue  étoit  donc  cette  fatalité 
qui  faifoit  ercorter  les  navires  du  commerce,  8c  laif- 
foit  pourrir  dans  le  port  ceux  de  la  république  ? Nous 
laiflbns  à la  fagacité  de  nos  concitoyens  le  foin  d’en 
expliquer  la  caufe  ; mais  des  trahifons  de  tout  genre 
fie  préfentoient  à nos  yeux. 

Nous  ordonnâmes  aux  deux  corvettes  d’efeorter 
îufqu’à  Cette  <5c  Àgde  le  convoi  pour  les  Pyrénées, 
ce  qui  fut  exécuté  ; nous  en  fîmes  de  même  pour  le 
convoi  d’Italie.  Le  commerce  crioit } il  croyoit  perdre 


(1)  Les  négocians  de  Marseille  , pour  consoler  Louis  XVI 
d’avoir  mis  sur  sa  tête  un  bonn4et  de  la  liberté , lui  firent  une 
adresse  dans  laquelle  ils  lui  offraient  tout  ce  qui  étoit  en  leur 
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fon  efcorte  : fon  interet  Fempêchoit  de  voir  que  la 
Bcpublique  paf'e  avant  tout,  & que  Pégoïfine  ne  doit 
entrer  pour  rien  d iç  la  balance  politique. 

B s négcc^'ans  des  capitaines  de  navire  nous 
recréfentèrent  que  l’efr ortv  du  convoi  pour  le  Le- 
vant étoit  trop  foible  , -qu’il  ne  pourront  échapper  à 
des  forces  fupérieures,  ôc  qu’  l n’y  avoit  en  croifière 
da  :s  le  Levant  qu’une  mauvaife  frégate,  tandis  qu’erv- 
tcn  ps  de  paix  il  y en  avoit  toujours  jufqu’à  cinq. 
Cela  et  oit  exad  & cette  nouvelle  trahifon  nous  ht 
frérn:r.  Dès  ce  moment  nous  n’oubliâmes  rien  pour 
augmenter  cette  efcorte  ; des  couriers  fuient  envoyés 
à Toulon  ; nous  écrivîmes  fouvent  aux  trois  corps 
adminiflratifs  de  cette  ville  , au  contre-amiral  Tro- 
goff,  au  commandant  des  armes;  enfin  notre  per- 
févérance  obtint  le  vaifièau  le  Duquefne  y de  74  ca- 
nons, 5c  une  frégate , qui  joignirent  l’efcorte  5c  k; 
convoi  aux  îles  d’Hières. 

Pendant  que  nous  nods  occupions  de  ces  opéra- 
tions & d’une  multitude  d’autres  de  moindre  impor- 
tance , les  fections  de  la  ville  d’Aix  travailloient  de- 
puis long-temps  à l’exécution  du  complot  le  plus 
liberticide  ; car  il  ne  s’agifloit  rien  moins  que  de 
terrafier  les  patriotes  5c  de  détruire  les  feciétés  po- 
pulaires. Elles  avoient  tenté  par  une  circulaire  de  fe 
coalifer  avec  les  ferions  c!e  Marfeilie,  mais  le  club 
de  cette  dernière  ville  déjoua  cette  manoeuvre;  elles 
avoient  suffi  tenté  d’établir  un  tribunal  populaire  , 
ce  qui  n’avoit  pas  mieux  réuffi  : il  failoit  donc  , pour 
remplir  ce  dernier  objet  , s’élever  contre  les  patriotes 
& les  attaquer  d’une  manière  qu’ils  ne  puiïent  oré~ 
voir;  c’efl  ce  que  firent  les  fe&ionsJe  la  ville  d’Aix. 
Ce  que  nous  allons  dire  des  habitans  de  cette  ville, 
fuffira  pour  fixer  l’opinion  publique , & donner  en 
même  temps  le  fil  de  toutes  les  manœuvres  cm:  ont 

A 4 
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fait  prévaloir  lWftocratie  dans  Marfeille.  Aix  n’efl 
point  une  .ville  commerçante  ni  manuraéturière  ; au- 
trefois capitale  de  la  Provence  & le  fiége  d’un 
parlement  , (es  hahitans  ne  yivoient  que  du  barreau  ; 
cfepu.s  1 abolition  des  parlcmens , elfe  a tout  perdu  ; 
eue  .ourmille  de  ci-devant  préfidens,  conciliera  , 
procureurs,  avocats,  clercs  & huifüers;  enfin  iiif, 
qu  aux  aubergilies,  tout  y perd  depuis  la  révolution  , 
& I on  nv  vo  t plus  cette  affluence  prodigieufe  de 
ptaicieu  s qui  foumiffoient  au  mohftre  de  là  chicane 
u«!  arment  éternel.  Voilà  la  caufe  de  l’ariftocratie 
ces  habitans  d 4ix,  8c  nous  pouvons  dire  que  ceux 
qui  regrettent  l’ancien  régime  , y forment,  à peu  de 
cirolespres,  les  cinqfixièmes  de  la  population.  Quelle 
«iiiioit  donc  etc  la  compofiiion  de  fon  tribunal  popu- 
la  re  , & contre  qui  auroit-il  févi  r il  eft  facile  de 
comprendre  qu’il  auroit  déployé  toute  farigueur  contre 
les  patriotes,  qui,  quoiqu’on  très-petit  nombre „ font 
trembler  l'ar.ftpcratie,  parce  qu’ils  font  prefque  tous 
de  bons  cultivateurs  que  le  régime  féodal  écrafoit , 
cc  qu  ns  lont  capabhs  de  tout  entreprendre  pour 
cou  ver  J es  avantages  dont  la  révolution  les  fait 

j.OlHT. 


i.e  19  avi  1 : à cinq  heures  du  matin,  un  admî- 
n ’ti  sîeur  -.n  delud  d’Aix  8c  deux  autres  'citoyens 
le  préienteret  ï chez  nous;  ils  ven  ient,  nous  duent- 
ils,  fe  jeter  dans  nos  bras,  & dennndrr  juftlce  contre 
j •- -te  if  p us  oontî  e-révoîutonnâite  que  Panllocrstie 
e;n  encore  imaginé.  Ils  non?  dirent  cTPe.  la  veille  pui- 
faurx&ülàns  s’étoierit  a Semblées,  8c  qu’elles  avoient 
i q ven -t  dans  letir  tenu  un  juge -de-paix  , 8c  Tavoient 
forcé  à décerner  des  mandats  d’arrêt  contre  les  pa- 
tdores,  que  la  .fefljon  dits  de  l’Égalité  avoît  obligé 
it  juge-ae-paix  Ppll  cot  à en  décerner  plus  de  quatre 
cents  i & que  piuileurs  citoyens  avoient  été  à finf- 


tant  jetés  dans  les  prifons.  Après  ce  récit  y bien  fait 
pour  ftimuier  le  tég  dateur  patriote  , nous  nommâmes 
trois  membres  du  département,  oui  fe  tranfporterent 
à Aix  avec  une  réquifition  pour  le  commandant  des 
fix  mille  hommes , éc  nous  les  autorisâmes  à faue 
tout  ce  qu’ils  croiraient  le  plus  à propos  pour  ramener 
]a  tranquillité  j raturer  les  patriotes,  ce  les  faire  ren- 
trer dans  leurs  foyers. 

Ces  comnuffakes  ne  firent  point  en  . enter  notre 
réquifition;  ils  fe  joignirent  avec  îe  difinét,  la  rru- 
nicipalité  Sc  des  députés  de  chaque  feckon , 5c  tous 
convinrent  qu’il  falloir  fufpendre  la  permanence  des 
fedions  pour  opérer  d’une  manière  efficace  le  de- 
farmement  des  hommes  fufpeéls.  Le  défarmement 
s’opéra  fans  effort,  le  club  fut  di flous  & recréé  à i ins- 
tant, les  patriotes  emprifonnés  furent  élargis;  ennn 
le  calme  fut  rétabli  ,-5:  les  commilfatres  vinrent  nous 
rendre  compte  de  leurs  opérations  ; ils  nous  remirent 
leur  procès  verbal  Sc  le  cahier  des  mandats  d’arret  , 
que  nous  envoyâmes  à l’accufateur  public  , afin  de 
pourfuivre  les  auteurs  de  cette  conspiration , 5c  nous 
rendîmes  aux.  ferions  d’Aix  leur  permanence. 

Jufqu’ici  nous  n’avorxS  rien  dit  des  ferons  de 
Marfeille  , nous  allons  ,en  parler , Sc  le  ledeùr  verra 
que  tout  ce  qu’elles  ont  fait  depuis  cetle  époque  eft 
eflentieliement  lié  aux  projets  des  ferions  d’Ano  Il 
v ira  encore  que  ce  fyffême  de  contre-révolution 
ou  de  fédéralifme  n’a  pu  5c  ne  peut  avoir  fon  foyer 
que  parmi  quelques  membres  de  la  Convention. 

Mais  nous  devons  obferver,  avant  tout,  que  jufqu’aù 
10  août  1792  les  aridocrates  n’avaient  jamais  paru 
dans  leurs  ferions  ; la  chàte  du  tyran  y en  jeta 
quelques-uns  ; la  journée  du  si  janvier  en  augmenta 
le  nombre  , 5c  un  défarmement  d’environ  quatre  mille 


- ^ w JOvirs  apres  notre  arrivée  à M^rr-uu*.  t 

vingt-quatre  ferons  oui  r„„  1 r Marienle,  les 

demandèrent  de  deftiJuer  le  maire  L t™11™  ’ nous 
de  la  commune  les  acculant  H’-.!  .*e  l'rocureur 

vexations  iaouies  L ^ ù d *bus  c!  amomé , de 
plaintes  5 ® Ck‘b  Por,0ît  au(R  les  mêmes 

-T-.es  réclamation';  cont-n*  , 

Singulièrement  : notre  crainte  éto^e  Tnnè%nt 
craies  ne  fe  ferviflènt  JL i q -s  anîto“ 
coïncidoient  en  apparence  afec  csln  ?atnoîes  ».  ^ 
écrafer  ces  derniers;  cïïS  f 

deSlaW  ^ 

«S  très-intéreflànte.  9,  der,J:er  ’ * <1U1 

Kefïller  à des  réclamations  cénéral'c  .s-  r,  t ' 

s t,**»**  * 

«on te^SÎSi.'SÎTiV il’ r“arpéra- 

le.  P».rio,L  migié  e».’  “ *“  6"v“ 

•ftSSu*'  V'olre  Sir'vée  n’é.oit  plus  |i  n’éme  • 

*™e  P"  le  r*nd  nombre  d-  p i dotes  mS 
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Ces  ouvriers  font  ries  h omtresdon!  i’eetdnem  n’ittr. 
,0,  aucune : déSmce.qm  • rléelame,,, 


éclairés  de  89  , les  appelant  des  mtngans,  des  &«««•*  ♦ 

& perfuadant  à ceux  qui  font  de  bonne  foi , " 

atroces  calomnies.  De -là  ces  députations  de  [cdion 
qui  nous  partaient  avec  le  fiel  fur  les  levres  &.  la  ,age 
dans  le  cœur,  qui  nous  excédoient  nuit  & jour , qui 
nous  firent  enfoncer  à trois  heures  du  matin  no*'® 
bureau  , dont  notre  fecrétaire  avoit  la  ciel , pour  lir 
notre  correfpondance  & nous  tendre  des  pteges.  U) 
De-là  ces  propos  qui  le  tenoient  dans  es  cales  «k. 
dans  les  fedions , qu’il  falloit  nous  pendre  , que  nous 
avions  levé  fix  mille  hommes  pour  proteger  d Orléans 
& le  faire  roi.  Heureufement  pour  nous  que  cette 
dernière  calomnie  ne  prévalut  pas , parce  qu.-, 
dans  le  club  , foit  dans  les  feize  ferons  que  nous 
avons  vifitées , nous  n avons  psdy  de  r e an  q>  - 

comme  d’un  Sardanapale  , réuniffant  a L amniuon  du 
trône  tous  les  vices  fans  aucune  vertu.  , 

De-là  l’établiflement  d’un  comité  centra!  des 
fedions  qui  reçoit  toutes  les  déportions  contre  les 
patriotes.  De-là  ce  tribunal  foi-  ddant  poputane  , 
conspofé  de  deux  membres  de  chaque  ledion  ; tri- 
bunal qui  jette  dans  les  fers  ceux  que  le  comité  cen- 


(1)  Ceux  qui  étaient  à U tête  de  cette  députation  sont  le» 
nommés  Gervasy  , Mossy,  ex  municipal , Lange  , oriente  , e 
chef  Au  bataillon  de  la  dixième  section.  Cette  députât, on  * 
chez  nous  à deux  heures  après  minuit,  & termma  sa  trois, ème 
apparition  sur  les  quatre  heures  du  matin  ; l’a.greur  & les  pro,  o* 
contre-révolutionnaires  qu’elle  nous  tint , ne  nous  laissèrent  au- 
cun doute  sur  un  soulèvement  prochain  ; l’on  ne  peut  se  Uno 
1 1 . lonuclln  rp*  Immraes  nous  disoient 
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les  dép,rte»,en.  Su  n.  i ?mmun“  * ">*“«  dan* 
r Z]  fZ  \ PS  a ,cette  haine  contre  le 

ïïïbfe  '/f  ;;  * ;*«/ 

*$S|SsSSr,'*-«- 

qui  caîïr  le^riSï  foi \T'  T*  du  2 ”>« 

fureur  de  le  réinlbjfir  &A?1  £?,pu  a,re  ; cîe'Ià  cette 
b Won  Dar  ,,  p 5 u de  ce|elïrer  cet  a3e  de  re- 

ces^  jugement  à 1|*™r1[lnat!0n  générale;  de -là,  enfin, 

qt»eCfidï!ïé‘  df.,alniul»itude  etoit  tel, 

crin,,*  coZ%r^i:fa  PK^enx  des* 
dence  & , ’ nou*  lü  dt"-'°ns  a notre  pru- 

hommes  libres " p,otec‘euf  de  Innocence  & des 

X' 

ce  qu’avoi—n  fa:i  w eto.t  de  s informer  de  tout 
envoyés - mat  h , 4 commères  eue  nous  y avions 

des  preuV«  l li  Çommilbires  donnèrent 

™ .audace 

gS£  S , aiorï  „L  “ ,Æ 

ceflaires  pour  ^ U?ut.e?  Ies  me^res  né- 

dans  le  Jr /ff  penr  ,ct0,en.t  Prifes , tomba, 
teau  F ’1  . r PeJÇa  de  tro,s  coups  de  cou- 

pS,«  ,;*îiÆir'c?''*.  **  pi  r.™. 

que  lo rfnXn  U °n  de  meur’f  étoit  fi  forte  , 

afioare  !„  f •ï,moiî  un  moment , il  enlevoit  fis 
PpareUS  pour  Jaiff«  échapper  fa  vie  avec  fon  lang 


Le  dernier  a<fie  des  ferions  de  Marfeille  qui  nous 
concerne  directement,  eft  celui  d’avoir  député  contre 
nous  32  commifiaires  à la  Convention  nationale. 
Ces  députés  parurent  à la  barre  le  25  mai  ; & leur 
parti  dans  la  Convention  étoit  fi  nombreux  , qu’il 
ne  nous  fut  pas  poflible  de  lai£e  notre  rapport  avant 
qu’ils  fu fient  entendus.  Jamais  pétition  ne  fut  aulü 
perfide  que  la  leur;  elie  n’eft  qu’un  tifiu  de  calomnies 
auxquelles  nous  ne  répondrons  pas.  Nous  renvoyons 
fes  auteurs  aux  pièces  qui  feront  imprimées  à la 
iuite  de  ce  rapport  , & nous  nous  bornerons  à dire 
que  Rampai  fils , orateur  de  cette  députation , eft  un 
ariftocrate,  qui,  en  89 ..  avôit  été  de  cette  milice  afial- 
fine  créée  par  Caraman , laquelle  fit  feu  fur  un  peu- 
ple fans  armes  8c  qui  n’étoit  point  foulevé. 

Cet  homme  Sc  tous  ceux  de  la  même  troupe  ont 
toujours  été  abhorrés  par  les  patriotes  ; c’efl  pourquoi 
il  a été  défar mé  en  dernier  lieu.  Mais  ce  qui  achèvera 
de  le  faire  cqnnohre  pour  auiïi  peu  probe  qu’il  eft 
ariftocrate  ^ c’eft  qu’il  a été  condamné  par  la  muni- 
cipalité de  Marfeille  à une  amende  de  3,000  liv.  pour 
avoir  fabriqué  du  fa  von  tellement  imbibé  d’eau  , 
que  la  quantité  excédents  s’éievoit  à trente  livres 
par  quintal. 

Tel  efi:  le  tableau  fuccinét  clés  manoeuvres  qui  ont 
amené  les  ferions  de  Marfeille  à l’état  où  elles  fe 
trouvent.  Nous  avons  fait  le  bien  , c’eft  la  feule 
jouiffance  que  les  peiTécmions  Sc  la  calomnie  ne 
peuvent  nous  ravir.  Cependant,  nous  n’avons  fait 
qu’un  rapprochement  très-imparfait  de  nos  opéra- 
tions : mais  , avant  de  le  terminer  ^ nous  en  citerons 
encore  une  qui  a bien  fou  mérite  , Sc  qui,  fans  doute  , 
nous  a fai  t des  ennemis  ; car  toutes  les  foi#  que  l’on 
portera  un  oeil  févère  fur  les  dilapidations,  il  efi  im- 
'poffible  de  ne  pas  avoir  pour  ennemis  déclarés  tous 


«eux  qui  y ont  eu  part.  Lors  d«  l'expédition  qui  eut 
iieu  en  novembre  dernier  pour  !a  Sardaigne , le  con- 
voi des  munitions  & des  vivres  fe  fît  à Marfeille  Cette 
expédition  ayant  échoué,  ce  rem?  convoi  revint 
uans  cette  ville;  il  étoit  de  retour  depuis  environ 
quatre  mois,  fans  qu’on  cû  penfé  à le*  faire  défar- 
mer  , en  forte  que  1rs  équipage»  & le  fr^t  étoient 
toujours  a la  charge  de  la  nation.  Révolté»  d'un 
pareil  brigandage,  nous  nous  adrefeârm-s  à plufieurs 
citoyens  nès-experimentés  pour  nous  faire  un  rap- 
port  exaét.  Iis  nous  affinèrent  que  Ie<?  frais  que  ces 
navnes  occa(lonno»ent  à la  nation  depuis  leur  re- 
tOtiT,,  s dévoient  à plus  de  fïx  milie  livres  par  jour, 
6c  que  tous  les  effets  qui  avoient  été  embarqués, 
etoient  prefque  perdus  pour  la  Républiaue.  En  con- 
iequcnce,  nous  les  autorisâmes  à effeduer  le  défar- 
mement  & le  déchargement  de  ce  qui  reçoit  à bord. 
Cette  opération  fut  faite  dans  l’efpace  de  huit  jours; 
6c  nous  devons  due,  à la  louange  de  ces  citoyens 
eliimabies  j qu  ils  fe  donnèrent  les  plus  grandes  peines 
àc  qu  ils  refusèrent  toute  gratification. 

Quant  à l’état  des  objets  de  débarquement , le  ré- 
fultat  a donné  î apperçu  d une  perte  pour  la  nation 
ci  environ  dix  millions.  Divers  commis  qui  fe  font  dé- 
barques à Nice,  n’ont  remis  que  des  états  fommaires 
oe  consommation , ne  portant  que  le  nombre  des 
belles  des  légumes,  des  bïcirts , des  tonneau*  de 
farine,  barres  de  fer,  plomb  , &c, , fans  défigner  le 
poids  de  tous  ces  articles  , qui  ne  s’achètent  ou’à  îa 
Irvre  & au  quints».  II  en  eft  de  même  des  balles  de 
drap,  fufiîs,  labres,  gibernes,  guêtres,  &c.  La  quan- 
tité trouvée  à berd  , comparée  à celle  qui  a été  em- 
ployée , prêtante  un  déficit  confidérable. 

Nous  terminerons  ici  notre  rapport  ^ auquel  nous 
ajouterons  quelques  obfervations  fur  les  caufes  qui 


ont  plongé  la  ville  de  Marfeiîle , G farrfeufe  dans  la 
révolution  , dans  l’efpèce  de  contre  révolution  où 
elle  fé  trouve.  Nous  devons  ces  éclairciflemens  à nos 
concitoye:  s,  afin  qu’ils  ne  fe  laiiïent  pas  mrprendre 
partout  op  nui  émane  des  feéhons  de  cette  ville.  Les 
32  colnnrfiaireç , dans  leur  pétition  à la  Convention  , 
ont  afftdé  de  fe  donner  pour  ces  Marfeillais  de  89  , 
du  26  février  & du  iq  août  1792.  Ils  n’abuferont  que 
ceux  qui  ne  les  connohTent  pas.  Les  premiers  le  font 
toujours  réputés  libres.  Dès  avant  le  14  juillet,  ils  n’ont 
ceffé  de  faire  retentir  la  France  de  leurs  aébons  hé- 
roïques, tandis  que  les  derniers,  dans  leur  pétition  , 
s’expriment  ainfi  : « Répréfentans  , vous  n’avez  pas 
» toujours  connu  le  vœu  libre  des  Marfeillais  ; on  ne 
» vous  en  préfentoit  quelquefois  que  le  fantôme, 
» Sc  alors  vous  les  jugiez  d’après  celui  cmis  par  un 
» petit  nombre  d’anarchiftes  &:  de  déforganifateurs  ». 
Pcut-on  dire  en  termes  plus  clairs , que  l’ariflociatie 
avoit  toujours  étc  contrainte  : qu’aujourd’hui  elle  do- 
mine & que  .,  par  les  mots  d’anarchifles  & de  défor- 
ganifateurs  , ils  entendent  la  fociété  populaire,  cette 
fociété  qui  a fait  tant  de  bien  aux  pauvres,  qui  cpni- 
foit  toutes  fes  refîburces  pour  donner  à l’indigent 
une  fubfiûance  que  les  œuvres  pies  & les  riches  lui 
refufoient , qui  a empêché  mille  fois  des  infurredions  , 
Sc  n’aconflamment  protégé  la  vie  Sc  les  propriétés  de 
les  détradeurs  , que  pour  fe  voir  par  eux  anéantie, 
8c  le  lieu  de  fes  féances  muré  ? 

Le  peuple  maiTeiilais  efl  naturellement  républicain  , 
d’un  cardère  bon,  trop  facile  à croire  , le  lapant  fé- 
duire  aux  moindres  apparences.  Idolâtre  de  fes  plus 
cruels  ennemis  , il  n’apprend  à les  connottre  que  par 
l’excès,  de  leur  fcélératefle.  Martin  étoit  leur  dieu 
au  moment  ou  il  autorifoit  les  SuiiTes  d’Ernefl  à fair 
feu  fur  le  peuple  qui  s’obftinoit  , en  vertu  d’un  ar- 


* <u 


i6 

rêté  du  département,  à combler  le  folfé  du  fort  St. 

( 1 );  b’eutaud  , cet  infâme  confpirat^ur  , fut 
auffi  leur  idole  ; ce  Lafay^ttc  voit  auffi  un  grand  par- 
ti, & ce  parti  fe  venge  i préfent.  Les  amis  de  Cara- 
man  , ces  hommes  qu  , de  concert  avec  lui , Bournif- 
ac  oc  Miran  tenoient  la  nuit  des  conciliabules  dans 
la  citadelle  St.  Nicolas  , & dont  les  voilures  obf- 
tru oient  1 entrée  de  la  'forterefle  , fe  vengent  aujour- 
d hui.  Lnnn  , tous  les  fuppôts  de  l’ancien  rég;me  font 
parvenus  a fcduirt  ce  meme  peuple  qu’autrefois  ils 
vouloient  faire  égorger. 

Sotis  la  mairie  de  Martin,  Barbaroux  étoit  fecré- 
taire  de  la  commune  ; fes  liaifons  avec  lui  le  ien- 
dirent  fufpcd  à tous  les  patriotes.  Martin  , profitant  de 
Ion  amendant  fur  les  efprits,  parvint  à fe  faire  dépu- 
ter a la  fécondé  Iegifiature  , ôc  Barbaroux  , peu  de 
temps  âpre  s , fut  chargé  par  la  commune  d aller  dé- 
fendie  les  intérêts  à la  barre  de  l’affemblée  na- 
tionale ; u s'acquitta  s fiez  bien  de  cette  commif- 
».  & pc^cfatït  un  féjour  de  fept  mois  ôc  demi 
a Paris  fes  avions  remontèrent  allez  pour  au  a 

ifr-i  R.ehec3u\  & d’un  parti  qu’il  s etoit  fait  à 
MarleiLe  , i!  pût  etre  nommé  à la  Convention  na- 
tionale Moïfc  Beyle  & Pierre  Baille  , admira- 
teurs du  departement  , furent  envoyés  dans  cette 
ville  pour  inflm ire  Pafièfnblée  nationale  du  défer- 
mement  du  régiment  d’Erneft  & des  troubles  de 
la  ville  d’Arles.  Pendant  leur  séjour,  ils  fréquen- 
tèrent Barbaroux  & Rèbécqui  qui  avoit  été  mandé 
a la  barre  ; ces  deux  hommes  les  ont  fouvent  en- 
tretenus de  projets  de  fédéraiifme,  de  transférence  du 


1*1  preuve  ftp  ce  Pair  a ete  consignée  par  un  bon  patriote 
éia.ns  les  registres  du  département- 
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corps  légiflatif  au-delà  de  la  Loire , & ils  affeftoient 
une  haine  implacable  contre  Paris.  n. 

En  juillet  175)2  , Barbaroux  fit  la  conno:ffance 
Roland  ; il  concerta  avec  lui  Tes  plans  de  fédéralifme  ; 
nos  collègues  Granet  3c  Pierre  Baylle  attelleront  ce 
fait,  qu’ils  tiennent  dire&ement  de  Barbaroux.  C’eft 
avec  de  pareilles  vues  que  eet  ambitieux  & fimbé- 
cille  Rebecqui  parurentà  la  Convention.  La  journée  du 
10  août  auroit  bien  dû  les  faire  changer  de  fyftême, 
& leur  faire  abandonner  le  projet  de  féparer  le  midi 
de  la  France  d avec  le  nord,  ou  celui  de  fédéralifer 
les  départemens. 

Au  moment  de  leur  départ  de  Marfeille,  un  nou- 
veau bataillon  partoit  pour  Paris,  dans  Pintention  de 
féconder  le  jugement  à mort  de  Capet,  & de  fou- 
tenir  les  patriotes.  Ce  bataillon  , après  fon  arrivée, 
établit  un  club  dans  fa  caferne  , où  tous  les  fédérés 
3c  les  autres  citoyens  furent  admis.  C’eft  dans  ce 
club  que  les  Barbaroux  j \es  Rebecqui  1 esBu^otj  les  Va- 
> les  Biroreauj  les  Rabaut  Saint-Etienne , les  Dela- 
hayc , &c.  prêchoient  publiquement  l’appel  au  peuple. 
Les  Marfeilîais  , qui  avoient  juré,  en  quittant  leurs 
foyers,  de  fe  facrifier  pour  que  le  tyran  pérît,  3c  que 
fa  mort  vengeât  le  fang  verlc  le  10  août,  furent  en 
partie  égarés  par  ces  prédications.  Enfin,  pour  con- 
fommer  ce  giand  ouvrage,  Barbaroux  8c  Rebecqui, 
d'intelligence  avec  des  négocians  de  Marieille,  for- 
mèrent une  foufcnption,  dirent-ils  , pour  donner  aux 
bataillons  d’Aix  3c  de  Marfeille  , des  cafques  , des 
pantalons  , des  gilets , 8c  quatre  jours  de  paie  franche. 
La  preuve  de  ce  fait , quant  à la  fourniture  des  caf- 
ques & pantalons,  exifteenun  billet  loufcritpar  Barba- 
roux 3c  Rebecqui,  pour  la  fomme  de  6 000  liv. payables 
dans  quatre  mois , à l ordre  du  citoyen  Coulon  j mar- 
chand fourreur,  rue  des  Fourreurs , à Paris. 

Compte  rendu  par  Moyfe  Bayle  & Boijfct  B 
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BafbareuXjRebecqui  & conforts,  après  avoir  long- 
temps catéchifé  les  fédérés  de  Marleille , vouloient 
bés  lier  par  la  reconnoiflance  ; ils  avoient  déjà  fait 
l’eflai  de  leur  docilité  dans  la  nuit  du  27  au  2%  dé- 
cembre dernier , lorfque  Roland  ^ feignant  de  croire 
à une  infurre&ion  contre  lui , requit,  au  mépris  des 
Parificns  & des  autres  fédérés,  fix  hommes  par  com- 
pagnie du  bataillon  de  Marfeille,  pour  le  garder  pen- 
dant la  nuit. 

Ceft  donc  d’après  ce  premier  efiai  que  Barbaroux 
requit  ce  même  bataillon,  le  14  janvier  dernier  , à dix 
heures  du  matin,  de  fe  tranfporter  en  armes  à la 
Convention.  Quelle  pouvoit  être  fon  intention  ? Sa 
conduite  jufqu’à  .ce  moment  l’explique  allez  pour 
que  nous  foyons  difpenfés  de  la  dévoiler  ; il  nous 
fuffit  de  dire  que  lorfqu’il  fut  dénoncé  à la  Conven- 
tion pour  avoir  donné  cet  ordre , ce  qu’il  dit  dans  fa 
defenfe  eft  abfolument  faux,  <3c  il  ne  pouvoit,  fans 
être  de  la  plus  mauvaife  foi,  foutenir  que  c’étoit  pour 
que  le  bataillon  demandât  l’exécution  du  décret  qui 
auiorifoit  les  fédérés  à faire , en  commun  avec  les 
Pariliens,  le  fervice  de  la  garde  nationale.  Barbaroux, 
à cette  époque,  favoit  très-bien  que  depuis  le  mo- 
ment où  ce  décret  avoit  été  rendu  , les  fédérés,  tant  de 
Marfeille  que  d’autres  endroits  , partageoient  le  fervice 
avec  la  garde  nationale.  Tout  Paris  attellera  ce  fart. 

Après  la  mort  de  Capet , les  patriotes  de  Marfeille 
rappelèrent  Barbaroux , fuivant  la  promelie  qu’il  leur 
avoit  faite  de  leur  porter  fa  tête  , s’il  trahifloit  leur 
vœu  & ion  ferment.  Il  s’efl  bien  gardé  de  remplir 
cet.  engagement  : de-îà  la  haine  des  patriotes  de 
Marleiiie  contre  lui,  tant  qu’ils  ont  cté  les  plus  forts. 
De-là  aulTi  cette  déclaration  faite  tout  récemment  en 
fa  faveur  par  Tariftocratie  marfeillailc  , & confignee 
dans  une  lettre  de  la  municipalité,  qui  eft  dépofee  au 
comité  de  falut  public. 
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Que  de  fcbofcs  n’aunons-hôiis  pas  à dire,  fi  noiiâ 
Voulions  donner  à cet  expofé  Pextenfian  dont  il  eft 
fufceptibîe  ! Qu’il  nous  feroit  aifé  de  démontrer  que 
Barbaroux  & Rebecquî  font  de  véritables  confpira- 
teurs  ! Que  ce  dernier  fur-tout  explique , s’il  le  peut  ^ 
Sc  d’une  manière  admiflible  , la  raifort  qui  lui  a fait 
d:.ferter  la  Convention.  Il  favoit  bien  que  le  con^o 
pour  un  mois  qu’il  avoit  obtenu , étoit  annuité  parle 
décret  rendu  le  8 mars,  décret  qui  rappeîoit  à leur 
polie  tous  les  membres  abfens  par  congé  ; il  avoit 
lui-même  concouru  à ce  décret  : cependant  il  part 
de  Paris  dix  jours  après  & fe  rend  a Avignon;  là  * 
tin  imprimeur,  fécondant  les  vues,  lui  flit  donner 
Un  fplcndide  repas  , où  les  plus  apparens  de  la  ville 
font  invités  5 ce  colporteur  infatigable  des  oroduc- 
tions  des  Bnfiot  Sc  des  Roland  le  fit  conduire  en  triom- 
phe au  club  ; le  peuple  excité  par  des  voix  à comman- 
dement , cnà  : Vive  Rekecqui , le  fauve  ur  des  Avignonnais  ? 
Ce  triomphe  éphémère  s’évanouit  bientôt  ; les  bons 
citoyens  reconnurent  le  piège,  de  le  héros  de  cette 
fcène  burlefque j craignant  d’être  arrêté  ou  décrété 
d accùfation  , donna  fa  demiifion,  <Sc  finit  par  fe  cacher* 

Cependant  c’eft  du  milieu  des  Avignonnais  qu’il  écri- 
VOit  le  q avril  à fon  ami  Charles  Barbaroux . 

« Profite  du  dé  for  dre  qu’il  y a eu  à BeaucaiU,  pour 
» qu’il  y ait  aux  environs  du  Comtat  un  corps  de  volon- 

* t tares  nationaux  de  huit  à dix  mille  hommes  j pour  pré- 
” venir  les  intrigans  de  cette  faction,  & un  général  fur  Le - 
” quel  onpuijfe  compter  ».  Le  lendemain  iPécrivoit  au 
meme  Barbaroux  : « Les  trouble*  que  je  t’ai  annoncé 
” avoir  eu  heu  à Bêaucaire , font  provenus  de  ce  que  les 

* clmis.  di  la  Stagne  à Avignon  j Parafe  on,  des  environs 
” & dc  Beaucaire  , avaient  projeté  de  déformer  la  fard' 
ss  patriote  de  Beaucave  , de  lui  enlever,  fes  canonï  d'< 
» chajfcr  la  municipalité,  & d’en  infldler  une  dc  la 
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>*  de  la  Montagne  ».  Dans  la  même  lettre  , il  traite  lei 
Avignonnais  de  voleurs , faifant  émigrer  dans  la  nuit 
leurs  vi&imcs  par  le  Rhône,  & à la  fin  il  dit  : « Si  vous 
» ne  décrète % pas  une  force  départementale  pour  garder 
» la  Convention,  & faire  punir  les  coupables , vous  êtes 
» perdus  j de  même  que  la  République  j & Jï  vous  y êtes 
r>  à temps  j engage  gardes  nationales  du  Nord , qui 
» combattent  les  quarante  mille  rebelles  s de  Je  rendre  à 
» Paris  ».  Les  orig  naux  de  ces  lettres  font  dans  nos 
mains. 

O Avignonnais!  vous  qui  avez  toutfacrifîé  pour  être 
libres,  connoiflez  enfin  ce  Rebecqui  qui  vouloit  at- 
tirer une  armée  fur  votre  territoire,  avec  un  général 
dont  la  horde  briflotine  fut  allurée.  Connoiffez -le 
bien  cet  homme  qui  vois  traite  de  voleurs,  8c  qui 
voudroit  que  les  gardes  nationales  qui  combattent  les 
rebelles , les  abandonnaient  pour  fe  rendre  à Paris. 
Après  cela,  nous  blâmerez-vous  d’avoir  levé  fix  mille 
hommes  pour  conferver  vos  vies,  vos  propriétés  , 8c 
pour  avoir  oppofe  aux  contre-révolutionnaires  de  Beau- 
caire  une  force  impofante  ? Veillez  Sabin-Tournal  > 
ce  preneur  de  Rebecqui  ; méfiez-vous  de  tout  ce  qu’il 
peut  vous  dire  ; fes  iiaifons  intimes  avec  Duprat  le 
cadet  vous  en  font  une  loi.  Nous  favons  parfaitement 
diftinguer  ceux  qui  aiment  la  révolution  par  princi- 
pes, & ceux  que  l’intérêt  particulier  dirige.  Votre  ville 
en  fournit  un  exemple  frappant;  eHe  a donné  le  jour 
à deux  frères  ; l’aîné  ert  refié  fidèle  à la  caufe  qu’il 
avoit  embraflee  , le  cadet  n’a  point  perfévéré  : affis 
au  milieu  des  repréfentans  du  peuple  français,  il  trahit 
ce  même  peuple.  Ecoutez  ce  que  Drouet  A l’un  de  nos 
collègues,  nous  a d:t  s’être  pâlie  entre  lui  8c  Dumou- 
riez , à la  fin  de  l’année  dernière., 

ce  Dumouriez , de  retour  à Paris , me  fait  prier  de 
palier  chez  lui;  j’y  allai , & je  le  trouvai  avec  deux 


hommes.  Sa  première  parole  fut  celle-ci:  Mon  cher 
Drouet,  j’ai  la  paix  dans  mes  mains,  fi  tu  me  fé- 
condés ainfï  que  tes  amis  : les  puiffances  avec  lef- 
quelles  nous  fommes  en  guerre,  exigent  feulement 
que  le  roi  ne  foit  pas  jugé  ; tu  as  de  l’influence 
dans  le  côté  gauche  de  la  Convention;  agis  en  con- 
fluence ; & quant  au  côté  droit  j’en  fuis  sûr.  Je 
lui  répondis  que  je  ne  trahirois  jamais  ma  confcience. 
Alors  un  des  deux  afliflans , que  j’appellerai  en  té- 
moignage , me  dit  : Le  générai  a raifon  de  compter 
fur  le  droit,  car  il  efl  tout  à nous;  nous  avons  un 
homme  excellent  qui  va  chez  les  députés  & les 
perfuade  à merveille  Quel  efl  cet  homme  ? de- 
mande Dumo tiriez.  C’eft  Duprat  de  la  Convention  ». 

Voilà  un  fait  qui  explique  fuffifamment  la  raifon 
pour  laquelle  Duprat  a voté  l’appel  au  peuple  : ce 
fait  explique  encore  celle  qu’avoient  les  amis  du 
tyran  de  fe  fouflraire  au  tribunal  de  l’opinion  pu- 
blique, en  nous  accufant  de  n’avoir  voté  contre  l’ap- 
pel au  peuple  , que  pour  mettre  fur  le  trône 
d Orléans  , le  plus  vil  ôc  le  plus  méprifatle  des 
hommes.  , 

La  vérité  furvit  atout  : elle  n’a  point  d’ailes  comme 
la  calomnie  ; elle  efl  le  creufet  où  s’épurent  les  ac- 
tions des  hommes:  tout  ce  qui  ne  peut  rcfifler  à 
cette  épreuve  , rentre  dans  le  néant , & ne  laiffe  dans 
la  mémoire  de  l’homme  qu’un  fentiment  profond 
d’horreur  & d’indignation. 


Paris , le  8 juin  X 75? 3 ^ l’an  1e.  de  U République 
Francaïfe, 

M.  BAYLE  , EOISSET. 
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PREMIER  ARRÊTÉ 

Des  ccmmijj  aires  de  la  Convention  Nationale  dans  les 
départements  de  la  Drô.nç  & des  Bouches- du- Rhône. 

Vu  les  nouvelles  réclamations  des  ferions  de  celte 
ville  ; 

Confidérant  qu'il  eft  jufie  de  donner  aux  citoyens 
la  iatisfadion  qu'ils  ont  droit  d’attendre  de  nous  : 
Confidérant  qu’aux  maux  extrêmes  il  faut  appli- 
quer de  grands  remèdes;  que  le  citoyen-  Mourrail'e 
t(\  hautement  accufé  d’avoir  abufé  Je  fon  pouvoir 
en  fa  qualité  de  maire,  en  exerçant  des  ades  arbi- 
traires & de  defpotifme  : 

Confidérant  que  dans  le  confeil  général  de  la  com- 
mune , dans  la  féance  d’hier , après  la  ledure  de 
nou  e arrêté , on  s’eft  permis  de  crier  à l’innocence 
de  Mou- raille  , & de  rejeter  indiredement  fur  nous 
la  privation  imaginaire  où  fe  trouvoit  ledit  Mourraille 
des  chofes  les  plus  indifpenfahles  : 

Confidérant  que  le  citoyen  Seyt.res  eft  accufé  de 
concuftîons  & abus  de  pouvoir  en  fa  qualité  de  pro- 
cureur de  la  commune  : 

Confidérant  que  le  citoyen  Jean  Savon  , capitaine 
de  la  gendarmerie  nationale , exerçoit  contre  des 
citoyens  des  ades  oppofés  à fes  fondions  ; qu’au 
lien  d’être  un  agent  paftïf  des  ordres  fupérieurs,  il 
s’eft  permis  très  fouvent  de  faire  à d’excellens  pa- 
triotes des  menaces  effrayantes  : 

Confidérant  quê  le  citoyen  Savon,  fimpîe  gen- 
darme , s’eft  permis  des  ciéfis  contre  ceux  qui  le 
plaignoient  de  fon  frère , arrêtas  : 

i°.  Que  le  citoyen  Mourraille  f accufé  de  dçfpo- 
tifme,  nonobilant  fa  démifîicn,  eft  3c  demeure  deftf* 
tpé  de  fes  fondons  de  maire  j 
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i°.  Qu’il  fera  rappelé  à tous  les  citoyens  que  le 
citoyen  Seytres , accufé  de  concuflions.  & abus  de 
pouvoir  , a etc  par  nous  deftitué  de  fes  fondions 
de  procureur  de  la  commune  par  notre  arrêté  du 
jour  d’hier; 

30.  Que  le  citoyen  Jean  Savon,  qui  a encouru  le 
mépris  de  fes  concitoyens  , eft  cafté  de  toutes 
fondions,  en  fa  qualité  de  capitaine  de  la  gendar- 
merie nationale  ; 

4°.  Que  le  citoyen  Savon  , gendarme  , accufé  de 
menaces  envers  les  citoyens  , eft  cafté  de  fes  fonc- 
tions de  gendarme  ; 

j°.  Que  les  membres  du  confeil  général  qui  ont 
crié  dans  le  confeil  à l’innocence  de  Mourrailie  , font 
im prouvés  d’avoir,  par  un  vœu  irréfléchi,  contrarié 
celui  des  ferions , feules  aptes  à ju^er  de  la  con- 
duite du  maire  , des  officiers  municipaux  , procu- 
reur, (ubftitut  & notables  de  la  commune  ; 

6\  Que  les  plaintes  particulières  à porter  contre 
les  dénoncés  dans  le  préfent  arrêté  , feront  portées 
aux  juges  de  paix  & tribunaux  judiciaires,  pour  y 
fuivre  la  forme  ordinaire  ; 

7°.  Que  le  prélent  arrêté  fera  envoyé  dans  les 
34  heures  à la  Convention  nationale. 


A Marfeitic , le  18  avrit  17^3  j fan  fécond  de  la 
République • 

BOISSET , M.  BAYLE. 


II.  Arreté  des  repréfentans  du  peuple  français  , près  les 
départemens  de  la  Drôme  & des  Bouches-du-Rhône . 

Nous  repréfentans  du  peuple  français  dans  les 
départemens  de  la  Drôme  & des  Bouches-du-Rhône, 
Sur  les  plaintes  qui  nous  ont  été  faites , foit  dans 
le  département  de  la  Drôme,  comme  dans  celui 
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des  Bouches-du-Rbône , fur  les  excès  de  tant  genre 
qui  fe  font  commis  6c  fe  commetteni  journellement 
en  divers'  lieux  des  deux  departemens  fus-nommés; 
8c  voulant  avlfer  aux  moyens  de  rétablir  l'ordre  , 
en  fc vj fiant  contre  les  particuliers  8c  autorités  conf- 
tituées  ; ayant  en  confequence  ordonné  la  levée  d’un 
corps  de  fix  mille  hommes,  pour  protéger  les  ope- 
rations des  citoyens  Lazare  , adminifirateur  du  dé- 
partement, Roubiere,  officier  municipal , 6c  Carie, 
notable  de  la  municipalité  de  cette  ville , tous  trois 
commifiaires  nommés  par  nous,  auxquels  font  ad- 
joints les  citoyens  L.  Barthélémy  6c  Bazin,  adminif- 
trateurs  du  département , pour  les  opérations  rela- 
tives à Senas  8c  Noves  feulement,  6c  par  ce  moyen 
repou  fier  6c  réprimer  toute  apparence  de  guerre 
civile  dans  les  deux  fuldits  departemens  6c  lieux  cir- 
convoifins  : 

Arrêtons,  i°-  que  l’armée  des  fïx  mille  hommes 
fera  divifée  en  trois  corps,  dont  un,  compofé  du 
difiriél  de  Marfeille,  fe  portera  à Avignon  6c  lieux 
circonvoifins;lefecond,auxordresdu  citoyen  Magnan, 
fb  p©rî£ra  dans  le  diftrid  de  Louvèze;  6c  le  troi- 
fîème,  aux  ordres  du  citoyen  Malles,  occupera  le 
diflrid  de  Tarafcon. 

2q,  Que  les  commifiaires,  autorifés  à fe  fervir 
de  ces  forces , de  la  manière  qui  leur  paroîtra  la 
plus  utile  fuivant  les  localités  , s’occuperont  efïen- 
tieliement , 

A recevoir  toutes  les  déportions  contre  les  auto- 
rités qui  ont  abufé  de  leur  pouvoir,  6c  exercé  des 
a&es  arbitraires  ; 

A examiner  la  manière  en  laquelle  on  a procédé 
à la  vente  des  biens  nationaux  ; 

A faire  procéder  fous  les  yeux  à la  vente  de  tous 
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les  biens  nationaux  ; à établir  la  perception  des  irn^ 

pots. 

3°.  Que  lefdits  commiflaires  feront  à cet  effet 
autorifes  : 

A caffer  tous  les  fon&ionnaires  publics  qui  auront 
prévariqué  , & dénoncer  à faccufateur  public  du 
tribunal  criminel  du  département  tous  ceux  qui  feront 
préfumés  coupables; 

A caffer  Ôc  annulier  les  ventes  des  biens  nationaux 
qui  ont  été  faites  d’une  manière  illégale,  au-def- 
fous  de  leur  valeur  , & ouvrir  de  nouvelles  en- 
chères; 

A inviter  tous  les  citoyens  qui  voudront  acquérir 
des  biens  de  la  nation  , à fe  préfenter  fans  crainte, 
& avec  l’affurance  d’être  protégés  Ôc  maintenus  dans 
leurs  acquittions  ; 

A rechercher  , avec  le  plus  grand  foin,  tous  ceux 
qui  ont  pillé  les  propriétés  nationales  ôc  particulières, 
commis  des  exactions  ôc  des  meurtres  ; à les  livrer 
à faccufateur  public  , ôc  les  faire  traduire  dans  les 
prifons  des  dépariemens  refpedifs  ; 

A faire  tranfporter  à la  monno:e  toutes  les  ma- 
tières d’or  , d’argent  j de  cuivre  ôc  de  bronze,  appar- 
tenant à la  nation  ; 

A diflribuer  dans  les  divers  lieux  où  il  fera  né- 
ceffaire  , des  détachemens  pour  y maintenir  la 
paix  ; 

En  dernier  lieu , à veiller  à ce  que , dans  le  corps 
des  fix  mille  hommes,  la  licence  foit  réprimée,  ôc 
les  lois  militaires  maintenues  dans  leur  plus  grande 
force. 

40.  Enfin  que,  le  préfent  arrêté  fera  envoyé  à la 
Convention,  imprimé,  & que  des  exemplaires  col- 
lationnés feront  envoyés  à chacun  des  commulki- 
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res  fufnommés  , & aux  chefs  de  l’armée  des  Sx  mille 
hommes. 

Fait,  a Marf cille  > le  21  avril  179.3  j Van  fécond  de 
la  République  Françaife . 

M.  BAYLE , BOISSET. 

ÏJI.  Arrêté  des  Repréfentans  du  peuple  fi  ançais  , délégués 
près  les  dé  part  cm  eus  de  la  Drôme  & des  Bouches  du- 
Rhône . 

Nous  repréfentans  du  peuple  français  , délégués 
près  les  départemens  de  la  Drôme  8c  des  Bouches- 
du-Rhône,  confidcrant  que  l’anarchie  fufcilée  par  les 
malveilians  dans  diverfes  parties  de  ces  départemens 
eft  en  horreur  aux  bons  citoyens  , 8c  fur-tout  aux 
Marfeillais,  qui  ont  par  leur  énergie  défendu  & pro- 
pagé la  révolution  ; 

Confidérant  que  les  vrais  républicains  ne  veulent 
que  l’ordre  8c  l’obéiffance  aux  lois  , 8c  que  leur 
plus  grand  défir  eft  de  donner  toute  force  aux  au- 
torités conftituées  ; v 

Arrêtons,  en  vertu  du  décret  du  19  mars  1793  *> 
l’^n  fécond  de  la  république  françaife , 8c  du  décret 
du  7 avril  même  année  , que 

i°.  Les  tribunaux  criminels  des  départemens  des 
Bouches-du-Rhône  8c  de  la  Drôme  entreront  fur 
le  moment  en  adîvité  , pour  juger  ceux  qui  font  ou 
feront  prévenus  d’avoir  pris  part  à des  révoltes  ou 
émeutes  contre-révolutionnaires  qui  ont  eu  ou 
qui  auioient  lieu  à l’époque  du  recrutement; 

2q.  Que  lefdits  tribunaux  criminels  feront  tenus, 
fur  la  requifition  des  adminiftrations  de  départemens  , 

. de  fe  tranfporter  dans  les  chefs-lieux  de  diftrid , 
pour  y juger  3 conformément  à la  loi  du  19  mars* 
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dans  ces  chefs-lieux  , comme  dans  ceux  de  leur 
réfidence , les  prévenus  d’avoir  pris  part  aux  révoltés 
ou  émeutes  contre-révolutionnaires; 

30.  Que  d’après  l’article  111  du  décret  du  19  mars 
& cinquième  explicatif  du  troifième  , ü luffira  d un 
procès-verbal  revêtu  de  deux  fignatures  , remis  par 
un  officier  de  juffice  , ou  par  i’accufoteur  public  , 
dénonciateur,  ou  même  d’une  depofition  orale  & 
uniforme  de  deux  témoins  , pour  traduire  un  citoyen 
pardevant  le  tribunal  criminel  , qui  jugera  d abord 
s il  y a lieu  à un  mandat  d’arrêt,  ou  a relâcher  le 

^ 4°.  Que  d’après  l’article  IV , le  tribunal  criminel 
avant  prononcé  le  mandat  d’arrêt  contre  le  prévenu  , 
il  tiendra  l’audience  publique  , avec  fes  quinze  jures 
de  jugement  , conformément  à la  loi  fur  la  proce- 
dure criminelle  du  29  feptembre  1791  , & jugeia 
fans  défemparer  le  prévenu  ; 

rQ.  Que  fi  le  prévenu  eft  déclaré  convaincu  par 
les  jurés  de  faits  d’émeutes , d’infurredions , foulève- 
mens,  pillage  , violation  des  propriétés  & crime  de 
contre-révolution  , avec  armes  ou  fans  armes , il  iera 
dans  les  vingt-quatre  heures  livré  à 1 exécuteur  des 
jugemens  criminels,  8c  mis  à mort,  apiès  que  les 
juges  du  tribunal  auront  déclaré  qu’attendu  que  les 
jurés  ont  prononcé  que  le  prévenu  étoit  convaincu  , 
il  a mérité  cette  peine  ^ fauf  les  cas  de  crimes  & 
délits  contre  les  propriétés  portés  dans  le  code  penal; 

6°.  Que  ces  jugemens  feront  exécutés  ai nfi  qu’il 
eft  dit  article  V , fans  aucun  recours  au  tribunal  de 
caffation,  conformément  à l’article  II  du  déciet  du 
7 avril,  concernant  les  tribunaux  criminels  ; 

7°.  Que  pour  les  féances  des  tribunaux  crimi- 
nels dans  les  chefs-lieux  de  dffid&jil  fera  fait  toutes 
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les  difpolîtions  nccefTaires  marquées  & défîgnées  par 
1 article  lu  du  même  décret  du  7 Avril. 

Fait  à Marf cille  , le  15  <zvri/  1795  ,,  Pan  fécond  de  la 
République  fiançai fe. 

M.  BAYLE,  BOISSET. 

IV.  Arreté  des  Repréfentans  du  peuple  français  délégués 
près  le c départe  mens  de  la  Drôme  & des  Bouches  du 
Rhône  (i). 

Du  2 mai  1793  > l’an  fécond  de  la  République  Françaife. 

Nous  repréfentans  du  peuple  français , délégués 
près  les  départemens  de  la  Drôme  & des  Bouches  du 
Khone  ; 

Confiderant  que  dans  la  ville  de  Marfeille , fi  pré- 
cieufe  à la  Republique  par  l’énergie  de  Ton  patrie- 
tilme , les  ennemis  au  bien  public  mettent  tout  en 
ufage  pour  dominer  dans  les  fections  , égarer  le  pa- 
triote, & faire  perdre  à cette  cité  célèbre  la  gloire 
qu’elle  s’eft  fi  jufiement  acquife  ; 

Confidérant  que  les  fedions  de  ladite  ville  fe  per- 
mettent des  ades  attentatoires  à la  fouveraineté  na- 
tionale ; qu’elles  érigent  des  tribunaux , des  comités 
centraux  ; qu’elles  envoient  des  commillaires  vers  les 
fedions  d’autres  communes  3 qu’elles  aviiiffènt  les 


• (l\Brîss°t6f  ses  complices  étoien  1:  si  puissans  dans  la  Conven- 
tion à l’époque  où  le  présent  arrêté  fut  connu,  qu’iis  parvinrent 
à.  le  faire  suspendre  par  un  décret:  mais  ce  qu’il  y a de  plus  éton- 
nant & ce  que  la  postérité  ne  pourra  croire  , c’est  que  le  même 
decret  qui  suspend  l’exécution. de  notre  arrêté  , suspendoit  aussi 
le  soi-disant  triounal  populaire  de  Marseille;  ainsi  nous  étions 
tout-à-la-fois  blâmés  & justifiés  par  même  décret. 
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autorités  conftituées , & leur  font  perdre  toute  conu- 
dération  ; qu’elles  fe  difent  fouveraines  , & qu’elles 
affiflent  comme  fi  la  fouveraineté  nationale  leur 

o 

appartenoit  en  propre  : 

Confidérant  que  depuis  quelque  temps  ces  fedions 
s’affemblent  tous  les  foirs  , (5c  fur-tout  depuis  l’arrivée 
des  Bourbons  à Marfeillc  ; que  leurs  aifemblées  fe 
prolongeant  jufques  au  matin  , elles  ne  fe  trouvent 
comparées,  en  majeure  partie.,  que  de  cette  clafle 
d’hommes  qui  s’y  font  jetés  depuis  le  io  août,  le 
21  janvier,  & le  dernier  défarmement  ; que  ce  font 
des  individus  pétris  d’égoifine  & de  haine  pour  les 
patriotes  3c  la  révolution  , lefquels,  fous  un  mafque 
trompeur,  égarent  la  multitude  pour  mieux  l’affervir  : 

Confidérant  que  les  fedions  de  Marfeille , ainfi  com- 
pofées,  agiffent  avec  un  arbitraire  qui  n’a  pas  d’exem- 
ple ; qu’elles  ont  plufieurs  fois,  par  des  députations, 
manqué  au  refped  dû  à la  repréfentation  nationale; 
que  ces  mêmes  députations  font  venues  dans  notre 
domicile  à toutes  les  heures  de  la  nuit  ; qu’elles  nous 
ont  parlé  de  la  manière  la  pins  impérieufe  , ont  exigé 
de  nous  que  nous  leur  repréfentaftions  notre  corref- 
pondance  ; & qu’enfin  elles  ont  tout  fait  pour  nous 
avilir  dans  l’opinion  publique  : 

Confidérant  que  les  décrets  des  19  mars  3:  ij 
avril  derniers,  en  vertu  delqueîs  nous  avons  pris  notre 
arrêté  publié  & affiché  le  23  avril,  inveflilfent  les 
tribunaux  criminels  des  départemens , de  l’inflrudion 
des  procédures  contre  les  prévenus  d’émeutes , ré- 
voltes 8c  autres  ades  contre-révolutionnaires  , & 
que  les  mêmes  décrets  ont  pourvu  à ce  que  leurs 
jugemens  foient  exécutés  fans  appel  & dans  les 
24  heures  : 

Confidérant  combien  il  feront  dangereux  qu’aprèi 
des  mefures  aufli  énergiques , auiïi  promptes  ôc  au  Ji 


3° 

légales,  les  feâions  d’une  ville  fe  permiffent  dé* 
aâes  de  légiflation  & d’adminiftration , puifqu’il  en 
réfulteroit  néceffairement  un  bouleverfement  total 
& la  déforganifation  de  toutes  les  autorités  confti- 
tuées,  <5:  que  par  une  pareille  conduite  elles  devien- 
droient  coupables  envers  la  nation  entière  du  plus 
grand  des  délits  , celui  de  s’arroger  la  plénitude  de 
la  fouveraineté  nationale  : 

Considérant  enfin  que  ces  mots , les feclions  fouveraines 
de  Marfeille , manifeftent  ouvertement  une  tendance 
vers  le  fcderalifme  ; qu’il  efl  de  notre  devoir  d’arrêter 
dans  Ton  principe  un  exemple  aufii  funefte  qu’une 
commune  voifine  imite  déjà,  & d’empêcher  que  ee 
mal  ne  fe  propage  au  loin  & ne  devienne  par-là  trop 
difficile  à réprimer  : arrêtons , 

i°.  Que  le  tribunal  populaire,  créé  par  les  fec- 
tions  de  Marfeille,  eft  & demeure  caffé , & que  les 
membres  le  compofant  deviennent  perfonnelle- 
ment  refponfabîes  de  tout  afte  ultérieur  au  préfent 
arrêté  ; 

2®.  Que  le  tribunal  criminel  du  département  de 
faifira  des  pièces  & procédures  qui  font  entre  les  mains 
du  fufdit  tribunal  populaire  ; 

3°.  Que  le  comité  central  établi  contre  notre 
voeu,  par  les  ferions  de  Marfeille,  pour  recevoir  dans 
l’ombre  du  fecret  des  déportions  arbitrairement  pro- 
voquées, eft  & demeure  caffé  ; 

4°.  Que  les  dépositions  reçues  par  le  fufdit  comité 
central  feront  remifes  à l’accufateur  public , afin 
qu’il  pourfuive  , conformément  à la  loi , les  dénoncés 
ou  les  dénonciateurs  , s’il  y a lieu  ; 

5®.  Que  toutes  les  autorités  conflituées  font  6c 
demeurent  requifes  d’arrêter  l’exécution  clés  jugemens 
qui  déjà  pourroient  être  rendus  par  le  fufdit  uibuaal 
populaire  5 
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(S®.  Que  tout  citoyen  qui  s’éleveroit  contre  les  pré- 
fentes  difpofitions , fera  regardé  comme  perturbateur 
& rebelle  à la  loi  ; en  confequence  dénoncé  & pour- 
fuivi  comme  tel  par  les  tribunaux  ; 

7°.  Que  les  préfidens  des  ferions  feront  perfon- 
nellement  refponfables  des  délibérations  tendantes  à 
s’oppofer  à l’exécution  du  préfent  arrêté  ; 

8°.  Que  les  commiffaires  des  feétions  de  la  ville  de 
Marfeille , qui  pourroient  être  par  la  fuite  envoyés 
Vers  celle  de  la  ville  d’Àix  ôc  autres  communes  , feront 
dénoncés  & pourfuivis  félon  la  rigueur  des  lois  ; ^ 

9°.  Que  le  département  des  Bouches-du-Rhone  , 
le  diftrid  & la  municipalité  de  Marfeille  feront  ref- 
ponlables  envers  la  nation  j fcul  & unique  fouverain , de 
l’exécution  de  cet  arrêté; 

io°.  Que  le  préfent  arrêté  fera  envoyé  de  fuite  à 
l’adminiftration  du  département  des  Bouches-du-Rhôre 
que  nous  requérons  de  le  faire  publier , afficher  de 
envoyer  par  tout  où  befom  fera,  avec  la  plus  grande 
célérité; 

1 Qu  il  fera  également  envoyé  à la  Convention 
nationale  avec  les  pièces  à l’appui. 

Fait  à Montelimar  j le  i Mai  1793  5 Van  fécond  de  la 
république  francaife. 

BOISSET,  M.  BAYLE. 

V.  Arrêté  des  Repréfentans  du  peuple  délégués  près  les 

départemens.  de  la  Drôme  & des  Bouches- cm  - Rnone. 

Du  6 Mai  17 , l’an  fécond  de  la  République  franç  afe. 

Nous  repréfentans  du  peuple  français,  délègues 
près  les  départemens  de  la  Drôme  de  des  Bouches^* 
du  Rhône  ; 


i a 

Confidérant  qu’l!  s’eft  introduit  à Marfeille  On  ufage 
pernicieux , fubverfif  de  tout  ordre  entre  les  auto- 
rités j & qui  rend  ablolument  nulle  la  refponfabilité 
des  fon&ionnaires  publics; 

Confidérant  que  cet  ufage  connu  à Marfeille  fous 
îe  nom  de  confcildes  trois  corps  adminiflratifs  , en  con- 
fondant tous  les  pouvoirs , donne  toujours  à l’auto- 
rite  inférieure  la  prépondérance  dans  les  délibé- 
rations ; 

Confidérant  qu’une  adminiflration  de  diflrid  & une 
municipalité  ne  fauroient  partager,  avec  i’adminjftra- 
tion  fupérieure  , des  arrêtés  qui  doivent  être  com- 
muns pour  tous  les  lieux  du  département , & que 
ces  fortes  de  confeils  peuvent  devenir  une  fource 
à animofités  Sc  de  réclamations  de  la  part  des  autres 
communes  & diftrids; 

Confidérant  que  lorfque  nous  avons  ordonné  la 
levée  de  fix  mille  hommes  pour  maintenir  l’ordre  & 
la  paix  dans  le  département  des  Bouches-du  Rhône 
6c  lieux  circonvoifins  , les  adminiftrations  du  dépar- 
tement , du  difirid  & de  la  municipalité  de  Marfeille 
fe  réunirent  pour  délibérer  fur  cette  levée  ; 

Confidérant  que  ces  trois  corps  adminiflratifs  ont, 
par  un  arrêté  , oïdonné  cette  levée,  nommé  les  chefs 
•Sc  les  commi flaires;  que  cet  arrêté  efl  une  atteinte 
formelle  à nos  pouvoirs , êc  que  notre  premier  ordre 
pour  ladite  levée  a été  méconnu;  que  ces  autorités 
ont  par  ce  moyen  donné  lieu  à croire  qu’elle  étoit 
leur  ouvrage  , êc  qu’il  pouvoit  en  être  autrement 
difpofc  que  par  nos  ordres  ; 

Confidérant  que  plufieurs  députations  defdites  fec- 
tions  nous  ont  fait  fentir,de  la  manière  la  plus  im- 
périeufe,,  qu’il  falîoit  retirer  ces  fix  mille  hommes; 
à quoi  nous  avons  toujours  réfifté  , étant  perfuadés 
Sc  déjà  convaincus  par  l’expérience  , que  cette  levée 
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étoit  d’une  indifpenfable  nécelïlté  pour  rétablir  Texé- 
cution  des  lois,  maintenir  la  sûreté  des  perfonnes 
& des  propriétés  , atteindre  les  auteurs  d’horribles  a f- 
falîinats , de  dévaftations  de  propriétés  nationales  ôc 
particulières  j 

Contidérant  enfin  que  les  4S  commilfaires  des  fec- 
tions  de  Marfeiüe  , envoyés  par  elles  vers  celles  de 
la  ville  d’Aix , ont  arrêté  des  dépêches  qui  nous 
étoient  adieiTées  par  le  commandant  de  la  fécondé 
colonne  des  fix  mille  hommes,  ainfi  qu’il  en  confie 
par  la  décharge  J 3 ces  foi-difant  com  miliaire  s , /ignée 
Baudouin  , préfident  : 

ARRÊTONS, 

i°.  Que  le  foi-difant  confeil  des  trois  corps  ad- 
minifiratifs  réunis  efi  & demeure  caffé  , Ôc  que  dé- 
fenfes  exprelfes  font  faites  aux  adminiflrations  de 
departement , de  diftrid  Ôc  de  la  municipalité  de  Mar- 
feilie,  de  ne  plus  à l’avenir  s’aflembler  pour  délibérer 
en  commun  , fous  peine  d’en  être  individuellement 
refpon fables  ; 

l®.  Que  la  levée  des  fix  mille  hommes  par  nous 
ordonnée  reliera  lur  pied  , & à nos  ordres , ou  à 
ceux  des  commiffaires  par  nous  nommés  , pour  le 
porter  dans  tous  les  lieux  où  leur  préfence  fera  né- 
ceftaire,  conformément  à notre  arrêté  du  21  avril 
dernier  ; 

30.  Que  les  commilïtires  par  nous  nommés  Ôc  dé- 
fignés  dans  notrredit  arrêté,  fe  rendront  de  fuite  à 
Carpentras,  rendant  refponfables  toute  autorité,  fec- 
tions  ôc  particuliers  qui  mettroient  des  obftacles  à 
leu»  départ  ; 

4°.  Que  i’adminillration  du  département  d'-s  Bou- 
ches-du-Rhône efi  requife  de  nous  envoyer  les  noms 
des  foi-difant  commiffaires  des  ferions  de  Marfeilie  , 

Compte  rendu  par  Moyfe  Bayle  & BoiJJet.  C 
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envoyés  vers  celles  cTAix , ai n ü que  les  procès-ver- 
baux relatifs  à celte  illégale  million,  pour  être  envoyés 
a la  Convention  nationale; 

y°.  Que  ceux  de 'ces  foi-difant  commiflaires  qui 
mont  été  qu’induits  à erreur,  font  requis  , après  la 
publication  du  préfent  , de  fe  rendre  auprès  de  nous. 

Invitons  tous  les  vrais  républicains  refidant  à Mar- 
feille  à s’oppofer  , dans  leurs  ferions  refpeclives , 
à toutes  mefures  ou  délibérations  qui  fortiroient  des 
bornes  dans  lefquelles  la  loi  a circonfcrit  toutes  les 
fecti'ôr.s  de  la  République. 

î es  invitons  encore  à nous  faire  parvenir,  ainfi  qu’à 
la  Convention  , la  connoiflance  de  toutes  délibéra- 
tions contraires  aux  préientes  difpofitions,  prifes  dans 
leur  fefiien  , & auxquelles  leur  nombre  n’auroit  pu 
s’oppofer. 

Arrêtons  en  outre, 

Que  le  préfent  arrêté  fera  envoyé  dans  les  vingt- 
quatre  heures  à la  Convention  nationale  , au  dépar- 
tement des  Bouches-du-Rhône  , imprimé  , affiché 
& diftribuc  dans  tous  les  lieux  de  fon  arrondiffement. 

Fait  àMontelimar  , le  6 mai  1793  , l’an  fécond  de 
la  République  françaife. 

M.  BAYLE,  BOISSET. 

VI.  Proclamation  des  Repréfentans  du  peuple  français 
délégués  dans  les  Départemens  de  la  Drôme  & des 
Bouches -du  - Rhône . 

Du  14  mai  1793  ? l’an  second  de  la  République  Française. 

Habitans  du  Midi,  patriotes  de  quatre  - vingt - 

neuf  , 

MarfeiHe  ? qui , aux  yeux  de  la  France , de  l’Europe., 


du  monde , s’étoît  enfoncée  dans  la  gloire , touche 
au  moment  d’en  fortir.  Le  peuple  magnanime  qui 
compofe  cette  cité  , ce  peupie  qui  a vaincu  les 
tyrans  ; trompé  , féduit  en  ce  moment , les  fert  fans 
s’en  appercevoir.  Les  fedions  de  cette  ville  ^ qui, 
avant  1 arrivée  des  Bourbons  dans  l’enceinte  de  leurs 
murs  , imprimolent  la  terreur  à la  horde  contre* 
révolutionnaire  , aux  puiflànces  étrangères  même  , 
bien  différentes  aujourd’hui,  femblent  les  protéger 
les  enhardir;  & Forgueilleufe  opulence  qui  a vu  fa 
puiffance  s’anéantir  avec  celle  des  ci-devant  privi- 
légiés , reprend  l’efpoir  de  reparoître  fur  la  fcéne; 
8c  l or  qu  elle  fait  couler  a grands  flots  dans  les  mains 
de  la  timide  Sc  crédule  indigence,  lui  prépare  un 
triomphe  qu’elle  n’efpéroit  plus. 

Républicains,  habitans  du  Midi , fi  vous  êtes  déli- 
vrés des  prêtres  , des  princes  Sc  des  rois  , ne  redou- 
tez-vous pas  le  defpotifme  de  ces  hommes  dont  le 
luxe  a dépravé  les  mœurs  , pour  cm;  i’égoïime  eft 
un  dieu  , & l’égalité  un  fupplice  ? Ne  redoutez- vous 
pas  ces  hommes  qui  n’ont  feint  de  fervir  la  révo* 
lutioa  que  pour  monter  à leur  tour  fur  l’échafaudage 
de  la  grandeur  fur  lequel  ils  n’avoient  pu  fe  placer? 
Sous  les  uns,  vos  chaînes  étoient  de  fer;  vous  les 
brifâtes.  Sous  les  autres , elles  feront  d’or  ; mais  fi 
vous  vous  en  laiflez  charger  , pourrez- vous  les  brifer 
encore  ?...  Habitans  du  Midi,  habitans 'de  Marfeilfe, 

tremblez vous  vous  dites  Républicains  , & vous 

pliez  fous  la  verge  de  l’intrigue  ! 

Avant  le  io  août  vos  ferions  unies  à celles  de 
la  France  entière  , portoient  l’épouvante  ôc  la  mort 
dans  faîne  des  amis  des  rois,  des  didateurs  , des 
triumvirs  . ces  etres  meprifables  n’ofoient  approcher 
de  ces  fanduaires  où  la  liberté  y dideit  de  douces 
& bienfaifantes  loix  : c’étoit  dans  l’égalité,  l’unité, 
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Lridlvifibilite,  que  vous  puifiez  vos  principes  : que 
faites-vous  en  ce  moment  ? ou  plutôt  à quoi  con- 
fentez-vous-f...  à vous  laitTer  fubjuguer  p&r  des  mc- 
chans  que  vous  mcprifiez  i!  y a peu  de  jours,  qu’avec 
juflc  raifon  vous  avez  déformés  , & qui  , toujours 
avides  de  gain  , d’orgueil , de  fong  & de  vengeance, 
fe  font  introduits  parmi  vous  pour  vous  défunir , 
afin  de  vous  défunir  mieux  de  la  République  en- 
tière. 

L’ombre  de  la  royauté  fe  promène  en  filence  dans 
votre  cité  ; elle  erre  autour  de  vous  ; tous  les  crimes 
la  fui  vent  : ce  font  les  ariflocrates  qui  dirigent  la 
marche  de  ce  cortège  infernal  ; & vous  les  bouf- 
fiez-]... ce  font  les  ariflocrates  qui  vous  parlent  de 
loix  , tandis  qu:ils  les  enfreignent  ; 8c  vous  les  écou- 
tez !...  ce  font  les  ariflocrates  qui  priment  aujour- 
d'hui dans  vos  fe&ions  , qui  en  expuîlent  les  vrais 
patriotes  ; 8c  vous  refiez  immobiles  ! vous  applau- 
direz même  à leurs  indécentes  clameurs  !...  ce  font 
les  ariflocrates  qui  infuitent  à la  fouveraineté  natio- 
nale dans  la  perfonne  de  vos  repréfentans  ; oc  vous 
les  iaiflez  fiéger  dans  le  fauteuil  républicain  !...  O 
Marfeille  , que  font  devenus  tes  enfans  !...  Habitans 
du  Midi  , patriotes  de  quatre-vingt-neuf,  foriez  de 
la  flupeur  oui  vous  accable  Sc  qui  vous  déshonore  ; 
ouvrez  les  yeux  fur  les  dangers  de  la  patrie  : la  mon- 
tagne fur  le  fommet  de  laquelle  vous  avez  placé 
la  flatue  de  Brutus  , efl  aflaillie  par  les  flatteurs  des 
rois:  Ci  vous  ne  vous  bâtez  de  les  en  châtier  , c’en 
efl  fait  de  votre  g’oire  , c’en  efl  fait  de  la  liberté. 

Fait  à Monteîimar  j le  14  mai  175*3  , l’an  fécond 
de  la  République  Français.  . 

M.  BAYLE  ? BOISSÉT, 
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Proces-verbal  drejje  par  les  commjjfaires  de  put;' s en  Li  ville 
d*  Aix  par  ceux  de  la  Convention  nationale  j pour  y 
rétablir  L’ordre  & la  paix  , faire  triompher  la  eau  je  de  la. 
liberté y & racheter  Us  patriotes  des  vexations  quilt 
éprouvent. 

L’an  mil  fept  cent  quatre-vingt-treize,  le  fécond 
de  la  République  françaife,  & le  dix -huit  du  mois 
d’avril,  nous  Honore  Paris , Jean-Pierre-Maiie  Chappe 
& Antoine  Mau r in  , adminiftrateurs  du  département 
des  Bouches -du- Rhône  , corn  miliaire  s députés  par 
ceux  de  h Convention  nationale  , Mo  y le  Bayle 
8c  Roilfet , en  la  ville  dAix , afin  d’y  prendre  con- 
noifîance  de  l’état  de  ladite  ville  8c  des  excès  8c 
vexations  dont  fe  plaignent  les  patriotes  , difons 
être  partis  en  voiture  de  la  ville  de  Marfuile  à fix 
heures  du  foir  de  ce  jour , 8c  après  environ  quatre 
heures  de  marche  , fournies  arrivés  à l’auberge  dite 
de  Saint-Jacques , ou  tout  de  fuite  î’efl:  rendu  auprès 
de  nous,  & fur  notre  invitation  , le  citoyen  Roux- 
Martin  , procureur- fyndic  du  diHricl  dAix,  auquel 
ayant  fait  part  du  fujet  de  notre  million  , il  nous 
a répondu  que  notre  arrivée  était  fort-à  propos  ; 
que  depuis  trois  jours  les  ariftocrates  de  ce  pays 
affichoient  une  morgue  révoltante  ; que  les  patriotes 
étoient  opprimés;  que  plufieurs  d’entr’eux,  voulant 
fe  dérober  aux  perlécutîons  des  ennemis  du  bien 
public,  avoient  été  obligés  de  prendre  la  fuite;  que 
trois  étoient  déjà  empiifonnés;  que  dans  les  fe  étions 
il  étoit  déjà  queltion  d’établir  un  tribunal  popu  - 
laire pour  les  juger  ; qu’on  parloit  publiquement  eie 
trois  ou  q«atre  cents  mandats  d’arrêt  prêts  à éclore; 
qu’une  confternation  générale  fe  repandoit  dans  les 
familles  patriotes  ; qu’en  un  mot  la  ville  d’Aix  étoit 
dans  ce  moment  le  Cobleniz  du  midi. 
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Ces  renfeignemens  nous  ont  douloureufement  af- 
^ fedés  ; oc  à rnefure  que  nous  allions  , en  vertu  de 
nos  pouvoirs,  combiner  les  mefures  les  plus  propres 
& les  plus  efficaces  pour  arrêter  les  progrès  du  mal, 
une  députation  de  la  fedion  de  l’Union  nous  a été 
annoncée.  Un  feul  homme  eft  entré;  & ait  nom 
de  cette  fed;on  , il  nous  a demandé  fi  nous  étions 
de  Marfeiüe.  Nous  lui  avons  répondu  que  nous  étions 
membres  du  département,  envoyés  par  les  citoyens 
com miliaires  députés  par  la  Convention  nationale , 
pour  venir  rétablir  l’ordre  8c  le  calme  dans  la  ville. 
L’envoyé  de  la  fedion  s’eft  rétabli  ; & comme  il 
étoit  alors  plus  de  minuit , nous  avons  obfervé  au 
Citoyen  Roux-Martin  , procureur  Lyndic,  qu’il  nous 
parolfibit  extraordinaire  qu’à  pareille  heure  une 
fedion  fut  afiemblée.  Il  nous  a répondu  qu’au  mo- 
ment où  ii  fe  rendoit  auprès  de  nous  , il  avoit 
entendu  le  fon  des  clochettes  dont  on  fe  fert  pour 
aiïembler  les  fedions , & qu’il  falloit  qu’il  y eût 
quelque  chofe  d’extraordinaire  pour  les  convoquer 
à cette  heure  , d’autant  que  depuis  quelques  jours 
elles  tiennent  des  féances  fans  interruption  , même 
fort  avant  dans  la  nuit.  A peine  le  citoyen  Roux- 
Martin  eut  achevé  ces  obfervations , qu’on  nous  an- 
nonce une  députation  de  toutes  les  fedions  ; elle 
s’eft  introduite  : l’un  des  députés , portant  la  parole  , 
dit  que  les  fedions  ayant  été  infiruites  que  les 
commiiTaires  de  la  Convention  nationale  étoient 
arrivés,  elles  s’étoient  empreffées  à venir  les  voir. 
Pans,  l’un  de  nous,  leur  répondit  que  nous  n’étions 
point  commiffaires  de  la  Convention  nationale  ; 
mais  que  , députés  par  eux  , nous  venions  en  cette 
ville  , munis  des  pouvoirs  qu’ils  nous  avoient  con- 
férés, pour  f Le  ceffer  une  coalition  alarmante  p@ur 
les  patriotes  8c  radicalement  éverfive  de  l’ordre  fo- 
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cfal.  A ce  propos  & à plufieurs  autres  relatifs  au 
rctablifiement  de  l’ordre  & à la  protection  due  aux 
vrais  citoyens  , les  députes  répondirent  qu’ils  alloient 
en  informer  leurs  mandans  , St  ils  fe  retirèrent, 
après  avoir  reçu  ordre  de  notre  part  de  rompre 
leurs  fiances,  qui,  vu  les  circonftances  St  attendu 
rheure  extrêmement  tarde  , ne  pouvoient  qu’infpi- 
rer  de  la  défiance.  Environ  demi-heure  après  , on 
nous  annonce  une  députation  de  la  municipalité  ; 
elle  étoitcompofée  des  citoyens  Aude,  Simon,  Emeric, 
RançurehMoüans, Paulin,  Chauflând,  Pontier,  f erarc, 
& Langres  , tous  officiers  municipaux  ou  notables 
de  cetie  ville  , lefqtu  ls,  pareillement  infbruits  de  noire 
commiffion  , nous  témoignent  l’empreflèment  qu’ils 
ont  mis  à venir  nous  voir  , Sc  nous  confirment 
tout  ce  que  nous  venions  d’entendre  de  la  part  du 
pr.ocureur-fyndic  , St  dont  ils  n’avoient  été  indruits 
que  peu  avant  notre  arrivée.  Nous  nous  informâmes 
de  l’état  de  la  force  armée  partie  de  Marfeillè  , en 
exécution  de  la  levée  des  fix  mille  hommes  fpé- 
cialement  affeCtée  à la  défenfe  de  notre  département 
contre  les  menées  perfides  de  nos  ennemis  intérieurs. 
Leur  réponfe  nous  fut  fa  tis  fai  fan  te.  Il  nous  fut  una- 
nimement afiuré  que  les  citoyens  compofant  cette 
force  fe  conduifoient  d’une  manière  exemplaire  , 
& à la  grande  fatisfaèlion  des  habitans  ; qu’à  la 
vérité  un  d’entr’eux  s’étoit  préfenté  à la  tribune  , 
non  d’une  manière  à fe  montrer  le  partifan  des 
aridocrates , mais  du  moins  à donner  le  change  au 
peuple  peu  éclairé  , St  à lui  faire  entendre  que  les 
aridocrates  avoient  raifon  de  s’élever  contre  les  pa- 
triotes qui  avoient  pu  dans  des  momens  d’égarement 
fe  porter  à des  excès;  ce  qui  fembîoit  être  un  motif 
d’enhardiffement  à ces  ennemis  du  bien  public  > 
qui , profitant  de  la  circonftance  , avoient  depuis 
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ce  moment  provoqué  la  vengeance  des  patriotes 
contre  les  patriotes  mêmes  , & étoient  par-là  les 
criminels  auteurs  de  la  confternation  générale  répan- 
dre dans  tout  le  pays,  à tel  point  qu’indépendam- 
ment  de  ceux  qui  fe  trouvaient  emprifonnés,  il  y 
en  avoit  un  grand  nombre  qui,  vivement  menacés, 
nvoient  pris  la  fuite  pour  le  dérober  aux  pourfui- 
ie?.  Dans  le  cours  de  ces  propos,  Leroy,  chef  de 
légion,  ctoit  entré.  Paris,  l’un  de  nous,  lui  a dre  fia 
la  parole  , ôc  lui  dit  qu’il  ctoit  inflruit  de  bien  des 
faits  qui  tendent  à prouver  que  , fe  prévalant  de 
l’empire  qu’il  a dans  la  feétion  de  l’Egalité  ^ il 
a dîfpofc  & porté  tous  les  membres  à adopter  fes 
projets,  qui  , fous  l’apparence  du  bien  & de  la  paix, 
n’ont  d’autre  objet  que  de  faire  une  guerre  ouverte 
aux  patiiotes  Sc  à opérer  une  contre  - révolution. 
Ledit  Leroy  fe  remparant  de  la  négative  , fut  inter- 
rompu parle  citoyen  Emeric,  officier  municipal,  qui 
Pnierpella  de  déclarer  fi,  dans  les  mouvemens  qui 
agitoient  la  ville  depuis  quelque  temps  , il  ne  s’étoit 
pas  ar  perçu  d’une  infurre&ion  bien  marquée  , Doit 
<ie  la  part  de  l’ariflocratie*,  foit  de  celle  des  gens 
fiifpecls  ; à quoi  ledit  Leroy  répondit  qu’il  ne 
connoiffoit  ni  ariflocrales  ni  gens  fufpecis  dans 
la  ville.  Interpellé  de  nouveau  par  ledit  citoyen 
Emeric  de  répondre  catégoriquement  fur  l’innocence 
ou  la  culpabilité  des  détenus  en  fuite  des  mandats 
d’arrêt  , ledit  Leroy  répondit  d’une  manière  vague 
6c  équivoque , tantôt  en  difant  qu’il  ne  les  croyoit 
pas  coupables  , tantôt  en  aflurant  que  la  voix  pu- 
blique les  déclaroit  auteurs  des  pendaifons  Sc  des 
contributions  forcées.  Cette  difcuffion  fut  alors  in- 
terrompue par  l’arrivée  du  citoyen  Peîiîcot , juge-de- 
paix  , que  nous  avions  appelé  auprès  de  nous  ; il 
nous  rendit  compte  de  la  manière  ôc  des  moyens 
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dont  la  feclion  de  l’Égalité  avoit  ufé  pour  l'obliger 
à prendre  à porte  fermée  une  procédure  contre  des 
acculés  par  des  membres  de  la  feétion , à entendre 
des  témoins  de  cette  même  feâion  ; oblervant  que 
fi  dans  cette  fcance  il  décerna  des  mandats  d’arrêt , 
au  lieu  de  mandats  d’amener,  il  crut  devoir  le  faire 
pour  mettre  les  accufés  à l’abri  de  la  fureur  du 
oeuple.  Maurin,  l’un  de  nous,  lui  obferva  l’irrégu- 
arité  de  la  procédure  contre  l’efprit  & la  difpofüion 
de  la  loi  ; il  lui  dit  encore  que  l’empreflement  à 
prendre  & à décréter  cette  procédure  , fembloit  le 
rendre  complice  de  l’acharnement  de  ceux  qui  la 
follicitoient,  & qui  lafaifoient  prendre  en  leur  préfence. 
Sur  quoi  ledit  Pellicot  s’exeufa  beaucoup  en  allé- 
guant toujours  la  force.  Nous  le  requîmes  de  nous 
repréfenter  la  procédure  ; il  nous  la  remit  de  fuite 
fous  notre  décharge-  Revenant  enfuïte  aux  circonf- 
tances  rappelées  par  la  municipalité  , nous  croyons 
devoir  configner  dans  le  préfent  procès-verbal  que 
la  difcullîon  ayant,  été  de  nouveau  reprife  fur  le 
compte  de  Leroy  , le  citoyen  Emeric  , officier  muni- 
cipal , l’interpella  de  nouveau , & lui  demanda  quel 
étoit  le  motif  qui  Ravoir*  porté  de  fc  préfenter  à la 
municipalité,  de  la  braver  infolemment,  & de  -.1  u ï 
dire  avec  un  ton  de  menace  : Citoyens  le  peuple  efl 
las  • il  ejl  prêt  à Je  foulever  ^ & bientôt  il  ne  fera  plus 
en  mon  pouvoir  de  le  contenir  ; à quo  ledit  Leroy  ne 
fut  que  répondre  , non  plus  que  fup  l’accufation 
dire éle  que  lui  fit  le  citoyen  Emeric  d’avoir  dit  hau- 
tement en  plein  confcil  : Je  viens  de  voir  U chef  de 
l armez  marfeillaife  : ce  ne  font  plus  ces  JMarfeillais  avides 
de  fang  & de  pillage  • ce  font  au  contraire  des  protec- 
teurs des  honnêtes  gens  qui  défendront  de  tout  leur  pou- 
voir les  opérations  de  nos  feclions.Ces  inculpations  graves 
nous  frappèrent  d’autant  plus , qu’elles  furent  ap- 
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puyées  par  tous  les  membres  de  la  municipalité  pré- 
fens.  Cette  difcuilioii  finie,  nous  crûmes  devoir  ap- 
peler aupiès  de  nous  les  citoyens  Magnan  «5c  Peiron 
c|iic  Ton  nous  avoit  dit , avant  notre,  départ  de  Mar- 
feüle  , à l.  ' eurs  des  propos  inconfidérés  tenus  à la 
tribune  , pour  être  inflruits  par  leur  bouche  de  la 
vérité  des  faits  ; ils  furent  devancés  par  le  citoyen 
Moi:  bn  , qui  ne  put  nous  rien  dire  à cet  égard,  vu 
qu  il  n'avoit  eu  connoitfance  de  l’arreftation  6c  de 
la  fuite  des  patriotes  qu’à  deux  heures  de  l’après- 
midi  , quoique  ces  ades  notoirement  vexatoires 
enflent  été  commis  la  veille , Peiron  6c  Magnan  arri- 
vèrent ; nous  leur  demandâmes  des  renfeignemens 
fur  cet  évènement  ; nous  leur  fîmes  même  entrevoir 
que  tout  le  monde  fe  réunilToit  à dire  dans  'Mar- 
feille  que  c’étoit  ie  propos  peu  réfléchi  tenu  la  veille 
à la  tribune  de  la  fociété  populaire  d’Aix  , qui  avoit 
provoqué  cette  fcène  révoltante  pour  les  patriotes  ; 
que  le  bruit  s’étoit  même  répandu  qu’ils  en  éioient 
Pu n 6:  l’autre  les  auteurs  ; nous  les  exhortâmes  à ne 
nous  rien  déguifer,  convaincus  que  nous  étions  per- 
fuadés  que  cet  écart  ne  pouvoit  être  attribué  à un 
défaut  d’incivifme.  Magnan  afTura  n’avoir  pas  inis 
le  pied  dans  ladite  fociété  ; Peiron  convint  d’y  avoir 
parlé , mais  il  nia  formellement  d’avoir  tenu  les  pro- 
pos qu’on  lui  imputoit  , 6c  nous  certifia  qu’il  avoit 
été  tenu  par  lin  autre  officier  , le  citoyen  Blain  , bon 
patriote  , 6c  qui  certainement  n’avoit  point  appré- 
cié les  fuites  d’un  pareil  difeours.  Ces  entretiens 
finis  , les  citoyens  officiers  municipaux  et  autres  per- 
fonnes  préfentes  prirent  co;;gé  de  nous , 6c  fe  reti- 
rèrent; ce  qui  nous  permit  de  prendre  un  peu  de 
repos.  Il  étoit  alors  près  de  cinq  heures  du  matin. 

A neuf  heures  de  la  matinée  de  ce  jour  dix-neuf 
avril  5 nous  reprîmes  la  continuation  de  nos  opéra- 
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tions;  notre  premier  foin  fut  de  procurer  la  liberté 
aux  citoyens  détenus  à la  fuite  de  mandats  d’arrêt 
arrachés  par  la  force  et  contre  le  vœu  de  la  loi.  Les 
citoyens  Paris  , Chappe  , adminiftrateurs  , & Roux- 
Aiartin  , adjoint  , furent  chargés  de  cette  opération; 
ils  fe  rendirent  à la  maifon  d’arrêt , en  compagnie 
du  juge-de-paix  qui  avoit  décerné  les  mandats  : ils 
demandèrent  qu’on  leur  repréfentât  le  livre  de  geôle 
pour  faire  barrer  le  verbal  d’écrou  ; mais  il  n’en  exif- 
toit  point.  Pendant  ce  temps  , Maurin  , l’un  de  nous , 
examinoit  la  procédure  qui  nous  avoit  été  remife  ; 
& comme  il  la  trouva  infectée  de  nullités , il  prit  le 
parti  de  la  bâtonner  6c  parapher  ne  varietur , pour  la 
tranfmettre  de  fuite  aux  commiifaires  de  la  Conven- 
tion nationale,  ainfi  que  diverfes  autres  pièces  prou- 
vant jufqu’à  l’évidence  fon  illégalité  6c  l’abus  d’au- 
torité qu’avoient  exercé  les  feétions  envers  un  juge- 
de  paix  , trop  foible  , 8c  par  cette  raifon  horriblement 
coupable.  La  liberté  donnée  aux  prifonniers,  les 
commiifaires  envoyés  à la  maifon  d’arrêt  revinrent, 
après  avoir  exhorté  paternellement  ces  citoyens  à être 
de  la  plus  grande  circonfpection , de  dépofer  tout 
fentiment  de  haine  6c  de  vengeance  j de  fe  montrer^ 
en  un  mot  , dignes  du  nom  de  républicains,  perfua- 
dés  qu’ils  dévoient  être  que  l’autorité  compétente 
vengeroit  cette  injure,  6c  leur  alfureroit  les  répara- 
tions qui  pourroient  leur  être  acquifes  ; 6c  à mefure 
qu’ils  fbrtoient,  ils  trouvèrent  fous  les  armes  la  garde 
des  grenadiers  marfeillais,  que  le  brave  général  Moiffon 
avoit  eu  la  précaution  de  pofter  pour  veiller  à la 
sûreté  des  détenus. 

Après  dîner,  6c  le  même  jour  dix-neuf  avril , nous 
crûmes  devoir  nous  rendre  à la  maifon  commune  , 
pour  combiner,  avec  le  directoire  du  diflrid  6c  h 
confeil- général  de  ladite  commune , les  mcfures  né- 
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cefTaires  & capables  de  rétablir  le  calme  Ôc  diffiper 
Forage  qui  menaçoit  les  patriotes  ; nous  les  trouvâ- 
mes l’un  & l’autre  réunis  & plufieurs  députés  des 
ferions,  Paris,  l’un  de  nous,  parla  avec  force  ; il 
fit  connoître  les  dangers  de  la  cité , îa  réfoiution 
de  Marfeille  à protéger  les  patriotes  opprimés , & la 
nécefhté  de  faire  au  plutôt  ceffer  cette  opprefàon  , 
qui  paroillbit  être  le  germe  d’une  contre-révolution 
combinée  & cachée  fous  le  prétexte  fpécieux  de 
vouloir  chercher  à faire  connoître  les  coupables. 
Tous  les  membres  convinrent  de  ce  befoin  piefîant 
& de  la  crainte  d’un  violent  orage.  Pour  le  conju- 
rer j planeurs  moyens  furent  propofcs  ; 8c  après  bien 
des  débats  , celui  qui  parut  le  plus  fage  8c  le  plus 
efficace  , fut  la  fufpenfion  provifoire  des  ferions. 
Deux  motifs  puifans  déterminèrent  cette  réfoiution  : 
Fun  , parce  que  le  fslut  du  peuple  Fexigeoit  aufïi  ; 
Fâutre  , parce  que  la  loi  ne  voulant  admettre  dans  les 
ferions  que  des  hommes  non  fafpeds  âc  non  défai- 
lles, iî  falîoit  néceffairement  attendre  que  le  défarme- 
ment  fut  fait  pour  connoître  les  uns  8c  les  autres.  Cette 
mefure  applaudie  par  l’alfemblée  8c  parles  députés  des 
fedions  , il  fut  procédé  de  fuite  à la  publication  de 
Farrêté  rendu  à eet  effet  8c  promulgué  à la  porte  de 
chaque  fedion  en  notre  préfence , celle  du  diredoire 
du  diflrid  8c  du  cQnfeil-général  de  la  commune. 

Le  cortège  de  la  garde  nationale , qui  nous  fui- 
voit  dans  cette  opération  , nous  conduifît  à la  fociété 
populaire.  Là  , le  citoyen  Paris  v l’un  de  nous,  monta 
à la  tribune  ; il  y parla  avec  Fénergie  8c  la  fraia- 
ohile  d un  Républicain  ; on  l’écouta  avec  pîaifir  ; 
i!  fit  connoître  aux  amis  de  la  liberté  la  néceflité 
d’une  reforme  , 8c  de  l’union  qui  devoit  régner  entre 
les  patriotes.  Tous  les  fpedateurs  applaudirent  ; ils 
jurèrent  de  défendre  îa  République  une  8c  indivi- 


fîble  , de  ne  faire  ni  paix  ni  trêve  avec  les  cons- 
pirateurs , de  s’oppofer  provifoirement  à la  tenue 
des  fedions , étant  reconnu  , par  une  lettre  que  Ton 
venoit  d’arrêter  â la  porte  , que  les  feéuons  d’Aix 
co nfpir oient  contre  l’exirtence  de  la  fociété  popu- 
laire , feule  capable  de  balancer  l’autorité  dont  elles 
voûtaient  abufer  par  une  criminelle  coalition  contre 
les  patriotes  ; ce  qui  fe  déduifoit  néceflairement  de 
la  contexture  même  de  cette  lettre  , d’autant  plus 
dangereufe  qu’elle  parloit  en  faveur  de  la  Conrti- 
tution  & par  conséquent  du  royalifme  , & nous  avoit 
déjà  déterminés  à la  faire  parapher  8c  enregirtrer  par 
la  municipalité  , pour  qu’elle  eut  une  exirtence  in- 
variable. 

Cette  réfoîtition  nous  donna  la  certitude  du  calme, 
8c  nous  nous  retirâmes  fous  Pefcorte  de  la  garde  natio- 
nale & accompagnés  des  membres  du  diftrid  8c  du 
confeil-général  de  la  commune. 

Le  lendemain,  20  avril,  nous  nous  occupâmes 
de  la  recherche  des  faits  dont  la  connoitfance 
pouvoit  nous  conduire  à celle  des  auteurs  de  la 
confpiration , 8c  nous  apprîmes , i°.  que,  la  veille 
de  notre  arrivée  en  cette  ville  * les  fedions  de  l’E- 
galité ôc  de  la  Révolution  avoient  propofé  d’établir 
un  tribunal  populaire  pour  juger  les  patriotes  déte- 
nus , dans  la  crainte,  difoit-on,  qu’ils  ne  trouvartent 
l’indulgence  8c  l’impunité  à Marfeille  , s’ils  y ét  oient 
tradiiits  ; i°.  qu’une  foule  de  mandats  d’arrêt 
ctoient  fup  le  point  d’etre  décernés  par  les  trois 
juges-de-paix  que  l’on  avoit  forcés  dans  trois  diffé- 
rentes fedions  à prendre  les  procédures  & à les 
décréter  fans  défemparer;  30.  qUe  dans  ces  fedions 
Ton  avoit  parlé  de  fufpendre  les  corps  adminiftra- 
tifs;  40.  que  Leroy,  chef  de  légion,  celui  qui  dans 
la  fedion  de  l’Egalité  maîtrife  & donne  le  ton , éteip 
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venu  à la  tête  d’une  députation  , le  jour  de  notre 
arrivée  , au  confeil-général  de  la  commune  alors 
alîémblé  avec  le  diflrid  , & que  là,  portant  la  pa- 
role,, il  a^it  dit  arrogamment:  que  le  jour  de  gloire 
était  enfin  arrivé  qu’il  falloit  le  conferver  & défar- 
mer  les  détenus,  ne  voulant  en  aucune  manière 
céder  aux  réflexions  des  adminiflraleurs,  les  mena* 
çant  au  contraire  de  la  fureur  du  peuple  fous  la 
tournure  adroite  qu’il  pourroit  fe  porter  à quelque 
aéte  de  vengeance , fi  fa  propolition  n’étoit,  point 
acceptée  ; 50.  que  les  fe&ions  avoient  préfenté  à la 
municipalité  une  pétition  , tendant  à ce  que , pen- 
dant huit  jours  , il  ne  fut  accordé  de  pafft-port  à 
aucun  citoyen  fans  leur  confentement , dans  la  vue 
fans  doute  qu’aucun  de  ceux  livrés  à la  profcrip- 
tion  ne  pût  échapper  ; 6°.  que  la  fe&ion  de  l’Union 
avoit  fait  faire  pendant  la  nuit  du  17  au  18  une 
vifite  domiciliaire  chez  le  citoyen Brun)  père,  patriote 
reconnu  , contre  le  vœu  exprès  de  la  loi;  que  fes 
papiers  avoient  été  examinés  par  le  nommé  Viguier 
cadet , membre  de  cette  fe&ion  , lequel  avoit  été  dé- 
farmé  deux  fois  pour  fait  d’incivffme  reconnu  , 
puifqu’il  'avoit  été  l’un  des  provocateurs  de  l’affaire 
du  11  décembre  1790,  c’eff  à-dire  de  l’aggreflion 
des  officiers  du  régiment  ci-devant  Lyonnais  contre 
les  deux  fociétés  populaires  alors  établies  eu  cette 
ville;  70.  que  lorfque  les  fections  avoient  en  connoif- 
fancede  l’ordre  envoyé  au  généralMpiflbn  de  prendre 
fous  fafauve  garde  les  prifonniers patriotes,  elles  avoient 
deYnandé  à la  municipalité  d’envoyer  deux  commiffaires 
à Marfeiile,  pour  tâcher  de  iuffîfier  leurs  demandes 
& les  faire  ratifier  ( vains  efforts  ,,  & qui,  à coup 
fur , auroient  été  nuis  auprès  des  patriotes  incorrup- 
tibles); 8°.  que  plufieurs  autres  faits  confignés  dans  les 
déclarations  particulières  à nous  remifes  par  écrit  > 
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prouvoient  invinciblement  une  confpiration  contre 
les  patriotes  j de  manière  à exiger  toute  notre  fur- 
veillance,  pour  éviter  la  contre-révolution  qui  com- 
mençoit  à éclater  dans  le  midi. 

I ous  cès  renfeignemens  nous  convainquirent  de  la 
nécefiité  de  faire  défarmer  les  perfonnes  fufpedées 
d’incivifme.  Une  réquifition  fut  faite  en  conséquence, 
tant  à la  municipalité  qu’au  commandant  de  l’armée  , 
avec  ordre  à ce  dernier  de  prêter  main  forte  à cette 
opération,  Sc  aux  premiers  d’y  procéder  avec  toute 
la  précaution , la  prudence  Sc  le  difcernement  poif:- 
bles.  L’exécution  en  fut  fufpendue  pour  ce  jour , at- 
tendu l’arrivée  de  la  famille  Bourbon  pour  la  sûreté 
de  laquelle  il  étoit  prudent  d’employer  toutes  les  me- 
lures  de  précaution  , qui  ne  pouvoient  être  pratiquées 
qu’au  moyen  de  la  furveillance  la  plus  fcrupuleufe 
Sc  la  plus  fui  vie,  tant  de  notre  part,  que  de  celle  de 
la  municipalité  Sc  de  la  force  armée;  & comme  ces 
démarches  nous  conduifirent  aux  approches  de  la 
nuit,  Sc  qu’il  eût  été  impolitique,  même  illégal  , de 
commencer  alors  le  défarmement,  il  fut  renvoyé  au 
lendemain  ; 6c , dans  cet  intervalle , le  citoyen  Ferant, 
juge  de  paix,  fut  chargé,  par  une  réquifition  de  notre 
part , d’aller  de  fuite  enlever  les  fceilés  aopofés  fur 
les  appartement  & effets  du  citoyen  Balle  /concierge 
de  la  maifon  d’arrêt.  Le  reliant  de  notre  journée, 
jufqu  au  moment  de  notre  repos  fut  confacré  à la 
réception  de  diverfes  dépofi fions. 

, 21  311  m3tin,  nous  reprîmes  nos  opérations,  Sc 

d abord  nous  nous  occup  a nés  à faire  mettre  à exé- 
cution nos  rcquifitions  relatives  au  défarmement. 
Nous  apprîmes  bientôt  qu’il  s’effeSuoit  de  la  manière 
que  nous  1 avions  prefcnt.  D^ns  l’intervalle  , nous 
fîmes  appeler  pardevant  nous  le  juge  de  paix  Saint- 
Martin  , qui  s étant  rendu,  nous  remit,  enfuite  de 
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notre  demande  , la  procédure  qu'il  avait  prife  contre 
les  patriotes,  le  17  du  courant.  Nous  lui  obfervâ- 
meSj  ainfi  que  nous  avions  fait  à Pellicot , fon  col- 
lègue, qu’il  avoit  outragé  ouvertement  la  loi  , en 
fe  rendant  facile  au  vœu  de  la  fedion  qui  i’avoit 
appelé  pour  prendre  une  information  monflrueufe  , 
& lancer  des  mandats  d’arrêt  à huis  clos  , au  milieu  des 
perionnes  accufantes  ; ce  qui  avilifibit  l’autorité  à lui 
déléguée  , & compromettoit  la  dignité  de  fec  fonc- 
tions. Les  raifons  que  nous  lui  donnions,  ctoient  fi 
péremptoires , qu’il  ne  put  s’en  défendre  ; il  s’excufa 
pourtant  en  fe  repliant  fur  la  violence  qu’on  avoit 
pratiquée  à fon  égard  , exigea  un  récépiffe  de  notre 
part  que  nous  lui  délivrâmes,  & il  fe  retira. 

Après  notre  dîner , divers  particuliers  fe  préfen- 
tèrent  pour  nous  faire  des  dénonciations  qu’ils  écrL 
virent  la  plupart  de  leur  main;  nous  luppîéâmes  aux 
perfonnes  qui  ne  purent  le  faire,  en  ©bfervant  néan- 
moins de  les  faire  approuver  après  leur  en  avoir  fait 
ledure.  De  temps  à autre  , nous  avions  l’attention 
de  nous  enquérir  de  la  manière  & des  meiures  que 
l’on  empîoyoit  pour  le  défarmement,v  & nous  avions 
la  fatisfadion  d’apprendre  qu’il  s’effeduoit  fuivant 
notre  vœu  & nos  ordres.  Telles  furent  les  opérations 
de  ce  jour , dont  nous  reprîmes  la  continuation  le 
lendemain  12  avril. 

Notre  féance  fut  ouverte  parla  réception  de  diverfes 
dénonciations;  elles  furent  prifes  dans  la  forme  pré- 
citée , & nous  convainquirent  toujours  mieux  du 
complot  concerté  pour  attérer  les  patriotes. 

Dans  le  même  temps,  la  focieté  des  anti- politiques 
nous  fit  remettre  la  pétition  qu’elle  avoit  préfentée  le 
2 1 du  courant  à la  municipalité  de  cette  ville  , à l’effet 
qu’elle  voulût  bien  mettre  par  écrit  le  propos  que  le 
citoyen  Leroy  lui  avoit  tenu  , lorfqu’il  vint,  à la  tête 
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cîW  députation  de  î a fedion  , au  confeil  - général 
de  la  commune,  aiïemblé  avec  le  directoire  du  cliftrid. 
Nous- reçûmes  cette  pétition,  auba>  de  laquelle  nous 
lûmes  la  réponfe  de  la  municipalité,  portant  que  ledit 
Leroy  lui  parla  en  ces  termes  : 

« La  fedion  de  1 Egalité  nous  députe  vers  vous 
pour  vous  témoigner  la  furprife  de  ce  que  vous  n’avez 
pas  encore  procède  au  défarmement  des  perfonnes 
contre  Içfquelles  il  a été  donné  des  mandats  d’arrêt  , 
Sc  de  ce  qu&vous  avez  répondu  que  vous  ne  connoif- 
fiez  point  le  nom  defdites  perfonnes.  Le  peuple  eft 
bon  y mais  il  ejl  las  ; il  ejl  prêt  à fe  lever  > & bientôt  on 
ne  pourra  plus  le  contenir  ». 

Ce  propos  etoit  atteflé  par  plufieurs  officiers  mu- 
nicipaux, figné  & enfuite  par  l’adminifiration  du  dif- 
trid,  qui  déclara  fe  référer  à la  déclaration  ci-deffüs 
faite  par  le  confeil-général  de  la  commune. 

A près  la  remife  de  cette  pièce , 4e  citoyen  Jean 
Sault  fils  , qui  en  fut  le  porteur,  'nous1 -annonça  que  le* 
comité  de  la  fociéte  des  anti-politiques  s occupoit*  de 
la  recherche  des  preuves  qui  pourront  nous  conduire 
a connoitre  la  vérité  des  faits. 

Un  in  fiant  après,  nous  reçûmes  une  lettre,  à la  date 
du  22  du  courant , par  laquelle  les  citoyens  comrnif 
laires  de  la  Convention  nationale  nous  marquèrent 
quds  approuvaient  la  fufpenfion'provifoire  desfe  étions  de 
cette  ville  d Aix y en  conf  derant.ee  moyen  comme  le  feul 
qui  fut  a notre  difpofitiqp  pour  arrêter  le  mal  dans  fa 
four  ce  j 8c  reconnurent,  comme  nous  , que  nous 
avions  employé  ce  remède  fans  entendre  bleffer  en  rien 
la  fouveraineté  du  peuple,  qui  reœnnoiti^  facilement  com- 
bien on  a cherché  à V égarer , en  le  jetant  dans  une  fer- 
mentation la  plus  danger  eu  fe  à La  chofe  publique. 

A p^me  nous  goûtions  la  fatis.faétton  de  l’appro- 
bation de  nos  démarches , que  nous  crûmes  devoir 
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lions  occuper  de  donner  une  efcorte,  pour  conduire 
jufqu’à  Marfeille  la  famille  Bourbôn  , qui , fuivant 
les  ordres  que  nous  avions  reçus  ^ devoit  partir  à trois 
heures  précifes  de  l’après-dîner  ; en  conféquence , 
nous  priâmes  le  citoyen  Moiflon  général  de  l’armée 
des  fix  mille  hommes,  de  préfenter  à la  gendarme- 
rie la  réquifition  que  nous  faifions  de  commettre 
Cx  gendarmes  nationaux  de  la  brigade  de  cette  villa 
pour  ladite  efcorte. 

Cette  réquifition  étoit  faite  , & l’heure  du  départ 
approchoit,  lorfque  l’un  des  commifiaires  chargés  par 
le  pouvoir  exécutif  de  la  conduite  8c  tranfmarche- 
ment  de  la  famille  Bourbon  , vint  nous  communi- 
quer les  ordres  qu’il  venoit  de  recevoir,  & par  les- 
quels on  lui  difoit  de  renvoyer  le  départ  de  cette  fa- 
mille à onze  heures  du  foir.  Nous  prîmes  Jedure  de 
ces  ordres  ; ils  furent  en  meme  temps  communiqués 
aux  citoyens  Paris , notre  collègue , 8c  Bremond , pré- 
fident  de  l’adminiflration  du  diftriâ;  , commis  pour 
veiller  pendant  le  tranfmarchement  à la  sûreté  de 
la  famille  Bourbon. 

Ces  arrangemens  étoient  à peine  pris , lorfque  le 
citoyen  Borne  vint  se  plaindre  de  ce  que  les  ennemis 
des  patriotes  publioient  dans  quelques  ferions  qu’il 
étoit  un  des  complices  de  la  penaaifon  de  Verdet;  , 
qu’il  lui  avoit  volé  la  bague  8c  la  marinière  qu’il  portoit  j 
de  laquelle  imputation  il  prouva  la  calomnie , par  les 
quittances  qu’il  nous  exhiba,  8c  qui  juflifioient  l’achat 
qu’il  avoit  fait  de  l’un  8c  de  l’autre  article  ; ce  qui  le 
porta  à nous  dire  encore  que  les  ennemis  des  patriotes 
mettoient  en  ufage  tous  les  moyens  pofiibles  pour  les 
calomnier  8c  les  incriminer.  Nous  le  raffurâmes , 8c  lui 
promîmes  de  protéger  tout  patriote  qui  feroit  injufte- 
ment  calomnié  8c  opprimé. 

Dans  ces  entrefaites,  il  nous  fut  remis  deux  pièce*# 
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L’une , venant  de  la  municipalité , étoit  la  copie  de 
la  lettre  anonyme  arrêtée  au  bureau  de  la  porte 
adreflee  à la  fedion  de  l’Égalité , .de  laquelle  lettre 
nous  avons  déjà  fait  mention  , comme  contenant 
le  confeil  perfide  de  foutenir  la  conjütution  9 de  fe  coa- 
lifer  avec  les  autres  fe&ions  pour  détruire  la  fociété 
populaire. 

L’autre  pièce  contenoit  le$  dénonciations  reçues 
par  le  comité  de  cette  fociété.,  lefqueîles  pièces  nous 
avons  jointes  à celles  qui  forment  le  corps  de  preuves» 

Nantis  de  toutes  ces  diverfes  preuves  ^ nous  avons 
cru  qu’elles  étoient  furtifantes  pour  nous  porter  à 
prendre  une  détermination  ; en  confèquenee  nous 
avons  procédé  à l’examen  de  toutes  ces  preuves  ; 
& après  avoir  mûrement  réfléchi  les  charges  qu’elles 
préfentoient , nous  avons  pris  l’arrêté  fuivant: 

» Vu  le  procès-verbal  contenant  l’hirtorique  des 
éycnemens  arrivés  en  da  ville  d’Aix,  enfembîe  les 
diverfes  dénonciations  portées  par  les  diffçrens  ci- 
toyens  de  cette  ville  ; 

» Confidérant  la  gravité  des  charges  qui  en  ré- 
fultent , 8c  la  coalition  qui  maniferte  complètement 
le  complot  formé  pour  écrafer  les  patriotes , fc 
fervir  les  perfides  projets  des  ennemis  de  la  révo- 
lution ; 

» Confidérant  qu’à  de  grands  maux  il  faut  de 
grands  remèdes  , ôc  qu’une  mefure  palliative  , au  lieu 
d étouffer^le  mai  dans  fa  racine,  ne  ferviroit,  au  con- 
traire , qu’à  enhardir  les  confpirateurs  & à féconder 
leurs  vues  liberticides  ; 

» Confidérant  que  les  procédures  prifes  par  les 
juges-de-paix  Pellicot  âc  Saint- Martin  , indépendam- 
ment de  leur  nullité  radicale annoncent  ouverte- 
ment le  defir  perfide  de  faire  Ui ompher  l’ariftocratie 
©u  tout  au  moins  décèlent  de  la  part  de  ces  fonc-J 
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teonnaires  publics  un  defaut  d’énergie  que  l’on  peut 
confidérer  conmie  un  crime  de  lèfe-liberté  ; 

» Confidérant* que  la  force  qu’ont  employée  les 
ferions  de  V Egalité,  de  la  Révolution  8c  de  l'Union,  con- 
trarie ouvertement  tous  les  principes  les  plus  lacrés 
de  l’ordre  facial  : 

» Nous  adminiflfateurs  du  département  des  Bouches- 
du-Rhône,  commifîaires  députés  en  la  ville  d’Aix 
par  ceux  de  la  Convention  nationale  , ordonnons 
que.  Levé  que  , demeurant  fur  le  Cours  Leroy  ^ chef 
de  légion , Gabridlis  , ci-devant  procureur  , Figuier 
cadet  , & Alexis  , traite  .r,  feront  arrêtés  & conduits 
dans  les  prifons  nationales,  fervant  de  maifon  d’arrêt  ; 
qu’en  conféquence  , 8c  attendu  la  füfpicioii  fondée 
que  nous  avons  des  officiers  miniftériels  de  cette  ville, 
injonction  fera  faite  a tout  depofitaire  de  la  force  pu- 
blique  de  prêter  la  main  à l’exécution  du  préfent 
mandat,  & au  concierge  , gardien  de  ladite  maifon, 
de.  veiller  à leur  sûreté  , jufqu’à  ce  qu’il  fait  autrement 
dit  8c  ordonné;  fufpendons.provifoirement  de  leurs 
fonctions  de  luge-de-paix,  Pdlicot.  & S oint- Martin , pour 
n’avoir  point  déployé  toute  l’énergie  qui  caraciérife 
un  fonftionnaire  public  , & avoir  fait  céder  leurs 
devoirs  à la  violence  ; leur  enjoignons  de  le  deti.iiir 
de  toutes  les  minutes,  aftes  . procédures  & papiers 
dont  iis  pourroient  êtie  nantis  en  leur  qualité , entre 
les  mains  de  leurs  premiers  aüfcCèurs ; chargeons, 
attendu  la  fufpenfton  de  deux  juges  - de-paix  & l’em- 
pêchement du  troifième , les  officiers  municipaux  de 
cette  ville  , de  fe  rendre  , au  moment  de  l’arreitation 
des  fufnommés  , dans  leurs  maifons  refpeftiyes,  pour 
appofer  les  fcellés  fur  40 us  les  papiers  qui  s’y  trouve- 
ront ; ordonnons  que’, le  préfent  fera  de  fuite  notifie 
tant  auxdits  Pellicot  & Saint-Martin , juges-de- paix  , 
qu’aux  officiers- municipaux , afin  qu’ils  n’en  préten- 
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ucai  cauie  d ignorance  , 8c  qu’ils  aient  à obtempérer 
fans  retardation,  fur  leur  refponfabilité, & rappelons 
aux  ferions  précitées  les  devoirs  qu’impofent  à tout 
bon  Français  l’unité  & l’indivifibilité  de  la  République, 
êc  les  égards  qu’elles  doivent  avoir  pour  les  autorités 
conflituées. 

» Délibéré  à Aix,  dansfauberge  de  Saint-  Jacques  , 
où  nous  avons  pris  retraite , le  21  avril  17533  , l’an  fé- 
cond de  la  République.  Signé , Çhappe,  Maurin  ». 

Les  charges  qui  réfultoient  des  déclarations  à nous 
renfilés,  ainfi  que  les  connoiffances  locales  , nous  dé-' 
terminèrent  à convenir  de  cet  arrêté. 

Dans  les  charges  , nous  vîmes  que  Leroy,  cheÇde 
légion,  abufant  perfidement  de  l’empire  qu’il  avbit 
dans  fa  fedion  8c  fur  l’efprit  des  ariftocrates , prenbit 
des  mefures  8c  employoit  des  moyens  qui  i’eufiènt 
infenfibiement  conduit  à la  didature. 

Nous  vîmes  qu’il  avoit  déjà  pris  le  ton  impérieux 
d’un  defpote  , même  en  parlant  aux  autorités  conf- 
tituées. 

Nous  vîmes  que  les  fedions  étoient  coalifées 
pour  détruire  la  fociété  populaire, & qu’elles  entroient 
par  là  dans  le  projet  des  ennemis  de  la  révolution  & 
jae  la  République. 

Nous  vîmes  le  concert  dangereux  d’établir  un  tri- 
bunal populaire  , qui  eût  été  l’infirument  dont  l’ârif- 
tocratie  fe  fût  fervie  pour  immoler  les  amis  de  la 
République. 

Nous  vîmes  que  le  nommé  .Gabrieüis , membre  de 
lafedion  de  la  Révolution, avoit  fortement  appuyé  l’é- 
tahlifiement  de  ce  tribunal,  auquel  il  vouloir  foumettre 
tous  ceux  qui,  depuis  la  naifiance  de  la  révolution  , 
avoient  cru  que,  pour  la  confolider  fur  un  fol  où  les 
racines  de  i’ariftocratie  étoufferoient  celles  de  la  h- 

D 3 


Î4 

berté , il  falloit  abattre  les  têtes  de  ceux  qui  avoient 
confpiré  contre  cette  liberté. 

Nous  vîmes  que  les  principaux  auteurs  du  com- 

Elot  contre  - révolutionnaire  étoient  lefdits  Lero)  ^ 
iévêque,  fils  d’un  ci- devant  confeiller  aux  comptes,  & 
le  nommé  Gabrieilis  , ci-devant  procureur  au  défunt 
parlement. 

Nous  vîmes  que  les  propos  que  s’étoit  permis  le 
nomme  Alexis  , traiteur , avoient  enhardi  ceux  qui,, 
comme  lui, s’étoient  lâchement  laifie.  féduire  par  des 
infpirations  étrangères. 

Nous  vîmes  que  le  nommé  Viguier  cadet,  quoique 
moins  chargé  que  ledit  Alexis  , étoit  néanmoins  plus 
coupable  que  lui,  àraifon  de  les  fentimens  ariftocra- 
tiques  dont  nous  avons  trouvé  la  preuve  dans  l’opi- 
nion publique.  ^ . 

Nous  vîmes  que  les  juges-de-paix  Pelhcot  6c  Saint- 
Martin  étoient  véritablement  coupables  d’avoir  fa- 
terifié  leur  devoir  à la  volonté  des  ferions  , qui  les 
invitèrent  à fe  rendre  dans  leur  fein  pour  prendre, 
fans  défemparer , des  procédures  tortionnaires  , Sc 
qui  tendoient  plutôt  à allumer  le  feu  de  la  guerre 
civile  , qu’à  rétablir  cet  ordre  qui  fervoit  de  prétexte 
aux  pourfuites  des  ariftocrates  contre  les  républicains. 

Nous  vîmes  enfin,  par  l’enfemble  des  circonftances 
juftifiées  par  les  preuves  Sc  par  ce  qui  nous  a ete  dit 
de  la  part  des  patriotes  & de  quelques  officiers  pu- 
blics , que  dans  ces  feclions  on  ourdi  doit  la  trame 
d’une  contre  - révolution,  foit  en  attaquant  de  front 
les  partifans  de  la  République  , foit  en  menaçant 
les  autorités  continuées  , foit  en  combinant  les 
moyens  de  détruire  la  lociété  populaire,  dont  on 
avoit  déjà  eu  FadrefiTe  d’égarer  une  multitude  de 

membres.  . 

Telles  furent  les  confidéraüons  qui  nous  décidé- 
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rent  à lancer  des  mandats  d’arrêt  contre  ledit  Leroy  , 
Lévêque , Gabriellis,  Alexis , traiteur,  & Viguier  cadet, 
à fufpendre  provifoirement  les  deux  juges- de-paix,  <fe 
à rappeler  aux  ferions  les  devoirs  qu’impofent  à tout 
bon  Français  l’unité  Sc  l’indivifibilitc  de  la  République 
Sc  le  refpeâ:  dû  aux  autorités. 

Sans  remords  fur  cette  détermination  Sc  forts  de 
notre  confcience  , nous  nous  hâtâmes  de  prendre 
les  mefures  néceffaires  pour  mettre  à exécution  les 
mandats  d’arrêt  *,  en  conféquence  , nous  fîmes  au 
citoyen  Moiffon  j générai  de  l’armée  des  flx  mille  ^ 
des  réquisitions  relatives  à cette  exécution. 

Le  même  jour,  vingt-deux  du  courant,  nous  fî- 
mes les  mêmes  réquifitions  aux  citoyens  Emeric* 
Simon  , Jauffret  Sc  Rancurel  , officiers  municipaux. 

Tous  entrèrent  dans  nos  vues  , Sc  les  exécutèrent 
avec  fidélité.  11  réfulte  du  verbal  du  citoyen  Etneric  y 
qu’après  bien  des  recherches  dans  la  maifon  de  Ga- 
briellis  , il  ne  s’y  trouva  pas  ; qu’il  appofa  neanmoins 
le  fcellé  fur  les  papiers  dudit  Gabnellis  , renfermés 
dans  deux  bureaux  , Sc  qu’en  fe  retirant , il  apperçut 
fur  la  cheminée  de  l’appartement  une  lettre  ouverte 
dont  les  premières  lignes  étoient  indicatives  de  la  com- 
plicité de  tous  les  délits  qui  lui  font  imputés  ; Sc  de 
fait,  ledit  Emeric  , nous  ayant  remis  ces  chiffons  de 
papiers  qu’il  avoit  trouvés  , nous  fûmes  convaincus , 
sar  le  ton  myftique  qu’ils  préfentent , que  ledit  Ga- 
Driellis , en  prenant  la  fuite , s’étoit  occupé  à ne  laif- 
èr  aucune  trace  de  fes  délits,  & que,  dans  cette  idée,, 
il  avoit  fortement  recommandé  d’enlever  tous  fes 
papiers  ou  en  cette  ville  , ou.  à fa  campagne  ; d’en- 
lever encore  les  deux  eafïèttes  où  font  des  cahiers  de 
notes  , fes  petits  livres  manufcrits  : nous  avons  vu 
dans  la  même  minute  de  lettre  , qu’il  exhortoit  fou 
époufe  à prendre  des  arrangemens  avec  l’un  de  fss 
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débiteurs,  de  manière  que  celui-ci  parût  s’ctre  libéré; 
ii  lui  recommande  aufll  de  lui  envoyer  quelques  feuil- 
les de  papier  timbré  pour  qu’il  pût  y appofer  fa 
fî-gnature  en  blanc  , & que  ce  blanc  pût  être  garni 
félon  ce  befoin  des  circonftances  : de  forte  que  re- 
gardant ces  pièces  comme  des  preuves  écrites  du 
projet  réfléchi  de  la  part  dudit  Gabriellis,  de  nuire  à 
la  République  , nous  avons  joint  ces  pièces  aux  au- 
tres , & les  avons  paraphées , ne  varietur . 

Le  verbal  à nous  remis  par  le  citoyen  Rancurel 
prouve  la  fuite  du  chef  de  légion  Leroy  , le  princi- 
pal auteur  de  la  contre-révolution  machinée  par  la 
horde  des  ariftocrates.  Il  eâ  dit  dans  ce  verbal  que 
Lépoufe  dudit  Leroy  remit  l’épée  , feule  arme  qui  lui 
refloit , & fes  papiers  , que  ledit  citoyen  Rancurel 
enferma  dans  un  cabinet  fur  la  porte  duquel  il  appofa 
le  fcellé. 

Le  citoyen  Jauffret  nous  remît  également  fon  ver- 
bal par  lequel  il  confie  qu’après  avoir  fait  la  per- 
quifition  de  Lévèque  dans  fon  domicile,  il  ne  l’y 
trouva  point  , & qu’alors  il  fe  borna  à appofer  le 
fcellé  fur  le  bureau  où  ledit  Lévcque  enfermoit  fes 
papiers. 

Les  deux  verbaux  à nous  également  remis  par  le 
citoyen  Simon,  prouvent  : l’un,  qu’ayant  trouvé  ledit 
Alexis,  traiteur  , dans  fa  maifon,  il  le  fit  arrêter  de 
traduire  dans  la  maifon  d’arrêt,  fans  avoir  appofé 
le  fcellé  fur  fes  papiers  , attendu  qu’il  n’en  trouva 
aucun , malgré  la  plus  exafte  perquifition  qu’il  en 
fit  ; f autre  , qu’ayant  également  trouvé  dans  fa  mai- 
fon .Viginer  cadet,  il  le  fit  auffi  arrêter  & traduire 
dans  îa°  maifon  d’arrêt,  après  avoir  appofé  le  fcellé 
fur  les.  tiroirs  d’un  bureau  renfermant  des  papiers. 

Le  lendemain,  vingt- trois  du  courant,  nous  re- 


çûmes  du  citoyen  Balle , concierge,  la  décharge  .des 
trois  piifonniers  , fous  la  date  du  vingt-deux. 

Le  même  jour  , vingt» trois  , nous  crûmes  devoir 
écrire  audit  concierge  pour  ’ lui  recommander  d’avoir 
pour  les  deux  piifonniers  les  égards  & les  ménage  - 
mens  polïiblés  , Sc  de  faire  en  leur  faveur  le  facri- 
fice  de  tout  reffentiment.  Un  in  (tant  après , le  con- 
cierge fe  rendit  auprès  de  nous  , pour  nous  donner 
par  lui  - même  l’amirance  de  fa  fouijiiffion  à nos 
ordres , qu’il  nous  dit  être  conformes  aux  intentions 
de  fon  cœur. 

Nous  vîmes  un  inftant  après  entrer  Reynier , offi- 
cier miniftériel.,  que  nous  avions  appelé  pour  le  dé- 
charger de  la  lignification  de  notre  arrêté  aux  citoyens 
Peilicot  & Saint-Martin,  juges-de  paix,  relativement 
à leur  fufpenfion  provifoire  énoncée  dans  le  même 
arrêté.  Cette  lignification  fut  faite  de  fuite.  Les  juges* 
de-paix  , en  s’y  foumettant  , déclarèrent  qu’ils  al- 
îoient  remettre  les  papiers  qui  étoient  en  leur  pou- 
voir , entre  les  mains  de  ceux  qui  devaient  en  être 
chargés. 

Le  citoyen  Eflrivier  cadet  premier  affefîeur  de 
Peilicot , vint  nous  obferver  que  îa  place  de  com- 
mandant étoit  un  obflacîe*à  ce  qu’il  remplaçât  le 
juge-de-paix.  Pour  lever  cet  obftacle  Sc  ne  point 
obffruer  la  marche  de  l’ordre  judiciaire  , nous  le 
requîmes  par  écrit  de  s’abftenir  du  fervice  militaire 
dans  1p  quel  il  pouvoit  être  aifément  remplacé  , Sc 
de  fe  borner  à remplir  les  fondions  à lui  déléguées, 
ce  qu’il  promit  d’exécuter  en  effet  il  nous  fit 
parvenir  peu  de  temps  après  l’inventaire  des  papiers 
qu’il  avoit  reçus  de  Peilicot. 

Dans  l’après-dîner  du  même  jour  5 nous  nous  infor- 
mâmes du  citoyen  Emeric  , officier  - municipal  , fi 
le  défarmernent  étoit  achevé  ; il  nous  répondit  que 


la  majeure  partie  étoit  faite  , qu’il  en  refloit  encore 
» faire  ; ce  dont  la  municipalité  ne  pouvoit  s’occu^ 
per  dans  le  moment , attendu  la  multiplicité  des 
affaires  qui  l’occupoient.  Il  nous  affura  que,  dans  le 
courant  de  la  femaine  , le  défarmement  feroit  com- 
plètement achevé , & jqu’on  s’occuperoit  en  même 
temps  à réarmer  ceux  qui  pouvoient  avoir  été  de- 
farmés  ou  par  erreur  ou  par  un  injufte  reffentiment. 

A l’entrée  de  la  nuit,  le  citoyen  Gaffier,  greffier 
du  juge-de-paix  St.- Martin  , vint  nous  préfenter  de 
la  part  du  citoyen  Martin  Vitalis  , premier  affeffeur 
du  juge-de-paix  , Ion  option  écrite  pour  la  place 
de  notable  j qu’il  difoit  être  incompatible  avec  les 
fondions  de  juge-de-paix.  Le  citoyen  Roux-Martin 
obferva  à cet  envoyé  qu’il  eût  été  décent  que  ledit 
Martin  Vitalis  fût  venu  lui- même  communiquer  fes 
prétentions,  & que  cet  égard  étoit  dû  aux  deux 
adminiftrateurs  repréfentant  l’autorité  fupérieure  du 
département , Ôc  d’ailleurs  délégués  par  les  députés 
de  la  Convention.  Ce  reproche  déconcerta  un  peu 
le  greffier,  à qui  nous  dîmes  que  ledit  Martin  Vitalis 
n’a  voit  qu’à  < mieux  réfléchir  fur  la  difpofltion  des 
lois  pour  connoître  fon  erreur. 

Nous  l’invitâmes  à charger  fon  mandant  de  nous 
communiquer  enfuite  fes  intentions  ultérieures. 

Le  lendemain  , vingt-quatre  , le  même  greffier  fe 
préfenta  de  nouveau  chez’  nous  , 6c  nous  affura  que 
ledit  Martin  Vitalis  perfiftoit  en  fa  réfoiution;  ce  qui 
nous  détermina  à prendre  de  fuite  l’arrêté  qui  fe  trouve 
joint  aux  pièces , 6c  par  lequel , rappelant  à ce  ci- 
toyen la  difpofition  de  la  loi  , l’indécence  de  fon 
refus,  & la  manière  qu’il  nous  l’avoit  tranfmis , 
nous  lui  déléguons  de  plus  fort  les  fonctions  de 
juge-de-paix,  fous  fa  refponfabilité perfonnelle.  Nous 


lui  fîmes  de  fuite  fignifier  cet  arrêté  par  Phuiffier 

Reynier.  # r . 

Dans  ces  entrefaites , le  capitaine  Vion  etoit  venu 
fe  plaindre  de  ce  que  Levêque , caporal  de  la  com- 
pagnie , s’étoit  enfui  ; & comme  il  préfümoit  qu  il 
avoit  laifle  dans  fon  bureau  les  papiers  & argent  à la 
compagnie  , il  nous  pria  de  faire  lever  le  fcellé  appofé 
fur  le  bureau  où  ctoient  lefdits  papiers  pour  les  prendre 
6c  les  lui  remettre,  comme  lui  étant  néceflaires  pour 
le  fervice  ; ce  que  nous  avons  de  fuite  ordonné 
par  une  réquifition  faite  aux  citoyens  Jauffret,  qui 
avoit  appofé  le  fcellé,  Sc  Roux-Martin,  procureur- 
fyndic,  que  nous  adjoignîmes  à cette  commifllon.il 
y fut  de  fuite  par  eux  procédé;  il  réfulte  de  leur 
verbal  qu’ils  ne  trouvèrent  dans  le  bureau  dudit 
Levêque  j ni  argent  monnoyé  , ni  aflignais  , mais 
feulement  un  petit  regiftre  Sc  quelques  feuilles , con- 
tenant les  noms  des  volontaires  de  ladite  compagnie , 
ainfi  que  le  nom  de  ceux  qui  avoient  reçu  dudit  Le- 
vêque quelques  falaires , lefquels  regiflres  Sc  feuilles 
furent  remifes  au  fourrier  fous  fon  chargement,  ainfl 
que  nous  l’avions  ordonné. 

Dans  le  même  temps , le  citoyen  Roux-Martin  nous 
a remis  le  verbal  de  l’arreflation  qui  fut  faite  le  jour 
d’hier  de  la  perfonnede  la  nommée  Latour , enfuite  du 
mandat  d’arrêt  que  nous  délibérâmes,  & pour  l’exé- 
cution duquel  nous  commîmes  les  citoyens  Simon , 
officier  municipal.  Ferrant,  juge-de-paix,  & ledit 
Roux-Martin.  Il  réfulte  dudit  procès-verbal  qu’en  exé- 
cution de  nos  ordres  , ladite  Latour  fut  traduite  dans 
la  wiaifon  d’arrêt , après  que  le  fcellé  eut  été  appoié 
fur  l’armoire  qui  renferme  les  papiers,  dont  nous  nous 
jéfervons  l’examen  pour  trouver  les  éclairciflemens 
du  fait  qui  nous  détermina  à la  faire  arrêter,  6c  qui 
intérefîe  la  République, 


Tels  font  les  renfeignemens  que  nous  avons  pas 
fur  les  lieux,  defquels  il  réfulte  évidemment  qu’un 
complot,  liberticide  s’étoit  formé  dans  la  ville  d’Aix, 
qu’il  y exifloit  une  coalition  perfide  qui  eut  nécef- 
fairement  entraîné  la  ruine  de  la  liberté,  fi  des  mefurt 
promptes  & vigoureufes  n’avoient  été  oppofées  à 
defïeins  criminels.  Telles  font  les  démarches  que  nous 
avons  cru  devoir  employer  pour  rompre  le  fil  de 
cette  trame  ; puifTent-elles  obtenir  tout  le  fuccès  que. 
nous  avons  droit  d en  attendre  ! puiffent  les  ennemis 
du  bien  public  être  complètement  convaincus  que  ce 
11  point,  impunément  que  des  malveillans  oferont 
attaquer  l’œuvre  fublime  de  notre  régénération!  QiTils 
tremblent  ces  traîtres , ces  lâches  confpirateiîrs  à la 
vue  de  la  ftatue  de  la  Liberté  ! elle  ne  fera  jamais 
attaquée  , que  les  Républicains  Français  ne  foient 
entièrement  réfignés  à s’enfevelir  fous  fes  ruines 
plutôt  que  de  permettre  qu’il  lui  foit  porté  la 
légère  atteinte. 

Fait*  clôturé  & (igné  par  nous  commiflaires  dé 
Roux-Martin,  adjoint,  & par  les  officiers  municipaux 
Sc  notables  de  cette  ville  , chacun  pour  la  partie  qui 
le  concerne.  A Aix,  le  vingt-quatre  avril  mil  fept 
cent  quatie-vingt-treize,  Tan  îecond  ae  la  République 
Françaife.  Signé,  Paris,  préfident;  Maurin,  procureur- 
général-fyndfic  , commilTaire  ; Perrin  l’aîné,  maire 
Roux-Martin,  commifTaire  adjoint  ; Aude,  officier 
municipal;  Maielliet , offic.  munie.;  André,  o 
munie.;  Barîet , officier  - municipal  ; Arnaud,  offic. 
munie.  ; Rofiigrjol,  offic.  munie.;  CabafTolle,  notable; 
Jauffret,  offic.  munie.;  Rancurel , offic.  munie.; 
Michel;  Chanfaud , procureur  de  la  commune  ; J.  P. 
Julien  , notable  ; Leon , notable  ; Pontier , notable  ; 
Bernard,  notable;  Fuque  père,  notable;  Michel; 
Feraud,  astable;  Sachet  ; Baudiffon,  notable; 
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Langre  ; Martin  ; Belliard , notable  ; Arnaud  , fous- 

greffier. 

Certifié  conforme  à l'original. 

Signé , MaüRINj,  préfidcnt.  P.  G.  S.  commiffaire ^ 
envoyé  par  les  députés  fie  la  Convention  nationale  à Aix. 

Extrait  des  regifires  dos  délibérations  de  la  fie  cl  ion  9, 
séante  aux  ci-devant  Pénitens  de  St -Antoine. 

Cejourd’huî  12  avril  mil  fepù  cent  quatre-vingt- 
treize  , Fan  fécond  de  la  République  françaife  , les 
citoyens  membres  de  la  fection  9 , atfemblés  en  per- 
manence dans  le  lieu  ordinaire  de  fes  féances  , fous  la 
préfïdence  du  citoyen  Henri-Louis  Girard , écrivant 
nous  iecrétaire  de  ladite  fedion  , où  ont  été  préfens 
trois  cents  membres. 

La  fcance  ayant  été  ouverte  par  le  citoyen  prefident  , 
êcc.  Scc. 

On  a enfuite  fait  ledure  du  procès  verbal  de  la* 
fociété  républicaine  de  Marfeüle,  en  date  du  10  cou- 
rant, fous  la  préfidence  du  citoyen  Guinot,  portant 
invitation  aux  fedions  d’émettre  leur  voeu  fur  les  dé- 
nonciations contenues  dans  celui  contre  le  maire  & 
le  procureur  de  la  commune  , à raifon  des  tyrannies, 
vexations  & prévarications  par  eux  commues  envers 
leurs  concitoyens. 

Sur  quoi  Faffiemblée , eonfklérant  qu’il  efl:  inflant , 
VU  le  danger  imminent  dans  lequel  fe  trouve  la  Ré- 
publique, de  ne  fouffrir,  ni  didateur  , ni  protedeur, 
ni  régulateur  ^ 

A unanimement  délibéré  qu’extrait  de  lâ  préfente 
déclaration  ferp:t  envoyé  par  députation  à toutes  les 
fections  nos  foeurs , pour  leur  manifefter  fon  voeu  & 


<?2 

leur  faire  part  qu’elle  dénoncera  aux  citoyens  com- 
ïüifîaires  de  la  Convention  nationale  le  citoyen 
Mouraille , maire , âc  le  procureur  de  la  commune 
de  cette  ville  , d’après  les  faits  contenus  dans  le 
procès-verbal  de  la  fociété  républicaine , pour  , fur 
les  inftrudions  & informations  qui  leur  feront  données, 
être  par  eux  ftatué  dans  leur  fageffe  ce  qu’ils  jugeront 
convenable,  avec  invitation  aux  citoyens  commilfaires 
de  la  Convention  nationale  de  faire  une  réquifition 
provifoire , pour  que  le  citoyen  Mouraille,  maire, 
n’ait  plus  de  garde  chez  lui  : 

Que  députation  fera  également  faite  aux  citoyens 
adminidrateurs  du  diflrid:  8c  du  département , pour 
les  inviter  de  ne  plus  fe  joindre  au  confeil  de  la 
commune  pour  délibérer  conjointement  : 

Que  quant  à la  fupprefïïon  de  la  mairie , ladita 
aflTemblée  reconnoiffant  qu’elle  eft  une  véritable 
di&ature  , 

A également  délibéré  que  les  citoyens  commif- 
faires  de  la  Convention  nationale  feront  priés  de 
faire  une  proclamation  pour  inviter  la  municipalité 
à nommer  tous  les  mois  un  de  fes  membres  , pour 
préfider  le  confeil  municipal  8c  général  de  la  com- 
mune proyifoirement , en  attendant  que  la  Con- 
vention nationale  ait  rendu  un  décret  portant  fup- 
preflion  de  toutes  les  mairies,  8c  qu’à  cet  effet  il 
fera  nommé  des  commilfaires  réda&eurs  pour  faire 
une  adreffe  à la  Convention  nationale  , afin  de  l’in- 
viter à fupprimer  toutes  les  mairies  de  la  Répu- 
blique. 

Rien  de  plus  n’a  été  délibéré  ; \8c  a le  citoyen 
préfident  levé  la  féance  , 8c  a ligné  avec  nous  fe- 
crétaire  après  leClure  faite. 

Signé  GIRARD  , préfident  ; JouRDAfN  , fecrétaire • 
Suivent  les  adhéfions  des  autres  feclions  de  la 
ville  de  Marfeiile. 


Dépend  extrait  du  procès-verbal  de  la  feclion  n°,  I , aux 
ci- devant  Récollets . 

L’an  fécond  de  la  république  françaife,  mil  fept 
cent  quatre-vingt-treize  , & le  dix-lëptième  du  mois 
d’avril. 

Les  citoyens  républicains  de  la  fedion  n",  i , af- 
femblés  en  permanence  dans  le  lieu  ordinaire  de  leurs 
féa'nces  , fur  l’heure  de  fept  de  relevée,  fous  la  pré- 
Cdence  du  citoyen  Arnaud,  écrivant  le  citoyen  For- 
cade , fecrétaire , la  féance  a été  ouverte  , Pafîemblce 
étant  compofée  d’environ  trois  cents  membres. 

Un  membre , après  avoir  obtenu  la  parole,  a dit  : 
Citoyens , il  efi:  très-néceflaire  Sc  très-urgent  que  la 
fedion  fafîe  tout  de  fuite  pétition  aux  deux  citoyens 
commiffaires  conventionaux  , pour  faire  transférer  au 
fort  Saint-Jean  les  citoyens  Mouraille  & Seytres,  Sc 
qu’ils  y foient  logés  féparément , n’étant  pas  plus  que 
le  citoyen  Savon , leur  ayant  déjà  fait  connoître.,  par  le 
dépend  de  notre  délibération,  notre  vœu  fur  les  griefs 
énoncés  dans  le  procès-verbal  de  la  fociété  républi- 
caine. Si  ma  motion  eft  appuyée , qu’elle  foit  mife 
aux  voix. 

Difcuffion  ouverte , pîufieurs  membres  ont  parlé 
chacun  à leur  tour , Sc  ont  propofé  de  la  porter  à 
l’adhéfion  des  autres  vingt-trois  fedions , Sc  à la  fociété 
républicaine. 

Difcuffion  fermée, 

L’aflemblée  a adopté  unanimement  ladite  motion 
en  tout  fon  contenu  ; Sc  ont  ligné  Jofeph  Arnaud, 
préjidcnt , Forcade  , fecrétaire , à l’original. 

Signé , Joseph  Arnaud  , préjldent  ; Forcade  , 
fecrétaire , 


U- 

A Marfeille  , îe  i9  avril  1793  , I’m  fécond  de  la  république, 

Mouraillc  aux  citoyens  Bayle  & BoiJJet , commijfaires  de 
la  Convention  nationale. 

ClTOTENS-CoMMI'SSAHSS  , 

Mes  erreurs  d'opinion  6c  de  fait,  6c  l'aveu  de  ma 
franchjfe  , font  de  n’avoir  pas  vu  que  je  n’étois  pas 
allez  fort  ni  allez  inlfruit  pour  porter  un  fardeau 
au ffi  pelant' 6c  amTi  difficile  que  celui  que  m’impo- 
foit  ia  place  de  maire -de  Marieille  , parce  que,,  gran- 
dement avancé  en  âge,  mon  antique  vigueur  s'étoit 
beaucoup  afîoiblie,  6c  qu'ayant  paife  toute  ma  vie  à* 
l'étude  des  feiènees  abftraites,  6c  vécu  ifolé  de  toute 
fociété,  je  n’avois  aucune  connoilfance  individuelle 
de  mes  concitoyens,  & étois  naturellement  porté  à 
les  croire  tons  honnêtes*. 

De-là  , la  facilité  à être  trompé  par  des  dehors  im- 
pofleurs  , 6c  l'abus  que  l’ona  fait,  de  ma  crédulité  ; de 
forte  que  mes  principes  étant  purs  6c  invariables , 6c 
les  circoi;  fiances  changeant  continuellement  par  les 
divers  intérêts  particuliers  , on  m'a  fait  un  crime  dans 
un  temps  de  ce  dont  on  me  faifoit  une  vertu  dans 
un  autre. 

Des  individus  que  je  ne  connoilfois  pas  afieétoienfc 
publiquement  dJavoir-4oute  ma  confiance , & com- 
mettoient  enfuite  des  défordres  dont  je  n'étois  pas 
inftruit.  Du  moment  où  je  venois  à les  connaître  , 
ces  défordres,  j’appelois  ceux  qui  en  étoient  les 
auteurs  : je  les  réprimais  sévèrement,  ôc  je  ne  m’apper- 
cevois  pas  que  ces  délinquans  le  retiroient  6c  s’é- 
lôignoierit  de  moi  , avec  la  rage  êc  îe  defir  de  la 
vengeance  dans  le  coeur.  De-là  les  pièges  qu’on  m’a 
tendus,  6c  les  délations  calomnie ufes  qu’on  a faites 
cocue  moi. 


Barbaroux 


Barbaroux  efl  ceîui  qui  a le  plus  crudîement  abufé 
du  nom  d’ami.  Ce  n’efl  pas  moi  qui  l’ai  mis  en  place, 
triais  c’eft  lu'  qui  a fait  en  forte  que  j’ai  donné  ma 
démiiïion  de  la  mienne  à la  Convention  nationale  , 
démifTion  qui  m’a  valu  l’océan  de  malheurs  dans  lequel 
je  me  trouvai  plongé.  Barbaroux  ctoit  depuis  long- 
temps chargé  des  affaires  de  la  commu  e ; il  étoit  en 
état  de  les  foutenir  êc  de  les  défendre  : & voilà  l’unique 
& véritable  caufè  des  méoagen  ans  que  j’ai  eus  pour 
lui.  Il  eft  vrai  que,  connoiifant  la  b allé  lie  de  fon 
ame  perfide  par  ce  qu’il  avoit  fait  contre  moi  dans 
le  temps  qu’il  agilfoit  pour  Martin,  je  n’aurois  dû  avoir 
que  du  mépris  pouf  lui;  mais  que  ne  peut  fur  une 
ame  honnête  êc  généreufe  l efpoir  de  faire  revenir 
au  bien  un  indiv  du  qu’elle  ne  croit  pas  totale- 
ment corrompu  ? C’efl  cet  efpoir  qui  m’a  fi  cruelle- 
ment trompé,  6:  dont  j’aurai  un  regret  éternel.  Il  a 
plus  fait  encore,  le  fourbe  : il  m’engagea  à demander 
au  club  communication  des  lettres  qu’il  lui  avoit 
écrites,  Ôc  qui  avoiert  trompé  le  club  ainfi  qu’eu  s 
me  trompèrent  moi-même,  puiîque  je,  répondis  à 
Barbaroux  que  j’étois  content  de  lui.  Mais  il  ne  tarda 
pas  à fe  faire  connoître , en  jetant  effrontément  fon 
mafque;  Ôc  depuis  lors,  l’indignation  que  je  lui  témoi- 
gnai , lui  a fait  perdre  l’elpérancô  de  me  tromper  en- 
core ; il  a juré  Sc  pris  les  moyens  de  n e perdre.  De 
tous  les  moyens  qu’il  a pris,  je  ne  connais  parfaite- 
ment que  celui-ci, mais  il  eft  de  la  dernière  IcéiératdTe  : 
ce  moyen  a été  de  faire  répandre  la  copie  d’une  pré- 
tendue lettre  à moi , écrite  par  lui,  capaole  d’exciter 
contre  moi  les  foupçons  & les  vengeances  les  plus  ter- 
ribles ; mais  il  a beau  faire  , la  vérité  m’en  tirera  intaéfc, 
êc  lui  fera  porter  la  peine  que  fes  forfaits  méritent. 

Ne  fachant  précifément  de  quoi  mes  délateurs  m’ac  * 
eufent,  je  ne  puis  leur  répondre  : je  ne  les  comtois 
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pas.  Je  pratefte  & je  prouverai  que  mes  principes 
ont  toujours  été  purs  de  invariables,  & qu’ils  ont  été 
allez  connus  pour  empêcher  que  perfonne  n’ait  ja- 
mais eu  la  témérité  de  me  faire  des  proportions  con- 
traires au  bien  de  la  chofe  publique  , & que  je  l’ai 
défendue  de  tout  mon  pouvoir  , ainfi  que,  d’accord 
avec  ma  confcience , je  l’ai  folemnellement  juré. 

Dans  l’abattement  où  je.  me  trouve  , j’ai  ramaffé 
toutes  mes  forces  pour  vous  écrire  ces  lignes  ; de  nou- 
veaux efforts  me  feioient  impofîibles;  je  ne  demandé 
déformais  que  de  vivre  dans  le  repos  & dans  Pou- 
bli,  fi  je  vends  à recouvrer  ma  vigueur,  de  l’em- 
ployer à pourfuivre  mes  chères  études,  en  achevant 
des  ouvrages  depuis  long-temps  difcontinués  ; car  9 
autant  qu’il  fera  en  moi , je  tâcherai  d’être  utile. 

Mou  R AILLE. 

AUX  COMMISSAIRES  NATIONAUX. 

Extrait  des  regiflrcs  des  délibérations  de  la  feptième 
fcclicn  de  U ville  de  Mar f tille. 

Cejourd’hui  , 2<  avril , l’an  deuxième  de  la  Répu- 
blique ITançaife  , les  citoyens  compofant  la  feptième 
fedion  de  cette  ville  affemblés  en  permanence  r un 
membre  a pris  la  parole  & a fait  lecture  de  l’adrefle 
fuivante  aux  commifTaires  nationaux  dans  ce  dépar- 
tement. 

R E P R É S EN TANS, 

Chaque  jour  , on  nous  parle  de  la  fouveraineté 
du  peuple  Sc  de  fes  droits;  tous  vos  arrêtés  le  mani- 
feâent  : cependant  vous  femhlez  l’oublier.  C’eff  en 
vain  que  les  fe  étions  fouveraines  de  celte  cité  vous 
font  chaque  jour  des  ad re fies  pour  vous  expofer  leurs 
juftes  réclamations  contre  des  actes  arbitraires , des 
çxcès  de  tonte  efpèce.  Jufqifià  ce  jour  5’  elles  n’ept 


eu  de  vous  que  des  répoafes  vagu«s* *  auxquelles  on 
reconnoît  ai fé ment  l’erreur  où  vonc  plongent  les  in- 
trigans  qui  vous  entourent  fa  s c . lie.  Nous  vous  le  di- 
fons  pour  la  dernière  Fois  : M >uraiile,  S ytres  & Savon 
font  accufés  des  délits  graves  l ur  font  imputés; 
vous  les  avez  reconnus  tels , p iTque  vous  les  avez  def- 
ti tués  de  leurs  fondions.  Eh  bien!  vous  avez  fait  met- 
tre Savon  dans  les  priions  , tandis  que  Mouraille  Sc 
Seytres  font  tranquillement  dans  leurs  maîfons.  Ed-ce 
donc  là  l’égalité  , cette  égalité  que  vous  faites  fon- 
ner  fi  haut  dans  tous  vos  difcours  , Sc  que  vous 
violez  dans  le  principe  l La  loi  fait  elle  d.s  diilinc- 
lions?  Répondez  (i). 

Mandataires  du  peuple,  les  fedions  ont  nommé 
un  comité  pour  recevoir  les  dépofitions  contre  les 
prévenus  ci-defius.  Les  citoyens  qui  le  compofent, 
font  d’une  intégrité  à toute  épreuve  ; ils  ont  l’ef- 
time  Sc  la  confiance  du  peuple  fouverain  qui  les  a 
nommes.  Il  nous  refie  maintenant  à vous  demander 
que  cette  affaire  foit  portée  devant  le  tribunal  po- 
pulaire ; tribunal  qui.  par  fes  lumières,  fa  fageffe, 
îà  juftice,  a mérité  à tous  égards  !a  confiance  pu- 
blique ; tribunal  qui  naguère  a arraché  des  milliers 
de  vidimes  que  la  horde  exécrable  avoit  juré  d'im- 
moler en  exerçant  un  defpofifme  que  la  loi  con- 
damne ; tribunal  enfin , qui , fous  tous  les  rapports, 
a bien  mérité  de  la  patrie.  Ne  vous  y trompez  pas, 

(i)  Cette  diatribe  ne  mérite  aucune  réponse  5 nous 
renvoyons  ceux  qui  l’ont  faite  , à leurs  délibérations  anté- 
rieures . et  sur-tout  à celle  de  la  deuxième  section  , en  date 
du  12,  avril. 

• .Si  les  sections  de  Marseille  le  désirent,  nous  sommes  en  état 
de  produire  tontes  les  délibérations  qu’elles  ont  prises  , lors  de 
notre  séjour  au  milieu  d’elles,  relativement  â Mouraille , 
Seytres  ët  Savon , et  sur  plusieurs  autres  objets  5 mais  en  les 
produisant,  nous  les  accompagnerons  d’une  histoire  de  la  Con- 
tre-révolution marseillaise  qui  éternisera  la  révolte  de  cette  ville 
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Repréfentans  : c’efi:  le  vœu  de  la  cité  ; c’eft  le  vœu 
d’un  peuple  qui  refpeéfe  les  lois,  & qui  ne  veut 
être  libre  que  par  elles.  Si , contre  Ton  attente  , vous 
étiez  lourds  à fa  voix;  li , par  indifférence , vous  ou- 
bliez qu’il  efl  en  droit  de  vous  dire  que  c’efi:  lui  qui  vous 
a élevés  à ce  peint  de  gloire  où  vous  êtes , & qu’il  a le 
pouvoir  de  vous  defiituer , en  vous  demandant  ce  que 
vous  avez  fait  peur  lui,  que  répondriez-vous  ? (i) 

Déjà  les  intrigans  fe  montrent,  la  tête  levée  , de 
les  menaces  précèdent  leurs  projets  liberticides;  ils 
ne  veulent  dépouiller  le  peuple  de  la  fouveraineté 
que  pour  fc  l’approprier  & exercer  fur  lui  leur  def- 
potifme , en  renouvelant  dans  la  ciic  ces  horribles 
proferiptions  dont  la  mémoire  récente  fait  frémir 
d’horreur  tout  vrai  républicain. 

Votre  arrivée  a femblé  ralentir  le  fléau  déforga- 
nifateur  qu’ils  rcpandoient  parmi  nous.  Il  s’agit  d’y 
porter  le  dernier  coup.  Vous  en  avez  le  pouvoir:  ache- 
vez votre  ouvrage  , ôc  remplifTez  un  des  devoirs  les 
plus  facrés  de  votre  million.  Il  efl  temps  que  le 
peuple  exerce  les  droits  de  la  fouveraineté  ; il  efi 
temps  que  l’union  , l’harmonie  ôc  la  bonne  foi  régnent 
parmi  nous  ; il  efi  temps  enfin  que  nous  ne  faffions 
plus  qu’une  même  famille  , pour  oppofer  une  mafie 
Invincible  aux  ennemis  qui  nous  cernent  de  toutes 
parts.  Nous  l’avons  juré  : nous  ne  ferons  pas  parjures. 
Sans  cela  la  liberté  ne  ferait  qu’une  chimère,  & la 
République  ieroit  anéantie,  même  dans  fon  berceau. 

(i)  La  conduite  des  fe&ions  de  Marseille  a bien  prouvé  que  leur 
fefpeét  pour  les  lois  n’étoit  qu’un  jeu  de  mots;  & cette  queftion 
faite  au  nom  du  peuple  de  Marfeilie , » Que  c’efi:  lui  qui  nous  i 
» élevés  à ce  point  de  gloire  ou  nous  fommes , & qu’il  a le  p@u- 
*>  voir  de  nous  deftituer  » , prouve  fans  réplique  que  ç’étoient  des 
contre-révolutionnaires  qui  nous  la  faifoient;  car  la  France  n’étoit 

£oint  dans  Marfeilie,  & cette  ville  ne  renfernxoit  pas  dans  fon  feiij 
: peuple  français  en.  matTe* 


6c, 

Peff  z bien  ces  réflexions , & dites  nous  une  bonne 
fois  fi  vous  croyez  que  le  peuple  foit  fcuverain  ou 
non.  C'cft  notre  der  1er  mot. 

L’affemblée,  rivement  pénétrée  des  mêmes  fenti- 
mens  qui  font  contenus  dans  la  préfente  adreffe 
l’a  adoptée  à l’unanimité  avec  les  plus  vifs  applau- 
diuemens  , ^ a délibéré  qu’elle  feroit  préfentée  aux 
autees  23  feâions  , nos  iceurs,  pour  foüicker  leur 
ad  bé  fi  on , les  priant  de  nommer  chacune  deux  com- 
m lîàirei  pour  la  préfenter  aux  commiflaires  natio  ■ 
naux  aflitel'ement  en  cette  ville.  À cet  effet  nous 
avons  nommé  les  citoyens  Durand  & durand’,  pour 
les  joindre  à ceux  des  autres  ferions. 

Délibéré  à Marfeille , les  jour  & an  que  deflus. 

Pont,  pretident.  B É k a r d , fecrétaire. 

Suivent  les  adhcfions  des  ferions,  nos.  1,  2,3 
4i>  S ■>  6,  8,  9,  10,  ir  , i2j  14.,  1 c , \'6  \7’ 
if>  , 15? , 20  , 21  , 12,  23  , 24. 


lux 


LommiJJaires  de  la  Convention  ^ À Montéllmar. 


Avignon,  le  4 mai  17*3  , l’an  ÏI  d«  la Républiqu 

Citoyens - Représenta. n s , 


J’ai  reçu  cette  nuit  votre  lettre  , celle  à Moiffon, 
avec  les  exemplaires  de  votre  proclamation.  Selon 
vos  ordres,  dans  lefquels  vous  me  dites  de  n’obéir 
qu  a vos  ordres  & à ceux  de  MoifTon,  Sc  de  vous  faire 
part  oe  tout,  je  vous  préviens  que  je  reçois  dans  ce 
moment  un  ordre  du  citoyen  Moilfon  , commandant- 
general  , de  taire  partir  tout  de  fuite  pour  Marfeille  le 
premier  bataillon  de  çettedite  ville,  d’après  les  ordres 
quii  a reçus  lui-même  de  l’admimftration  du  depar- 
tement. En  conféquence , je  viens  d’y  obéir,  en  or- 
donnant au  premier  bataillon  de  Marfeille  de  partir 
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demain  , y du  courant.  Je  pars  moi-même  demain 
pour  me  rendre  auprès  de  Moiffon.  Selon  fes  inten- 
tions, f envoie  à tous  les  chefs  des  bataillons  qui  font 
fous  mes  ordres,  une  circulaire  pour  leur  recomman- 
der de  maintenir  la  tranquillité  ec  la  dffcipüne  dans 
leurs  bataillons  refpeâifs,  & de  refier  fous  la  réquisition 
des  corps  conftitués  , dans  les  lieux  où  ils  fe  trou- 
vent canron nés,  en  attendant  les  ordres  du  comman- 
dant-général. 

Je  fuis  fraternellement, 

Citoyens-Repréfentans , 

Le  commandant  de  la  deuxième 
divîGon  de  l’armée, 

M A G N A N. 


P.  S.  Voici  le  reçu  des  commissaires  des  sec- 
tions 3 que  vous  me  demandez. 

En  vertu  de  la  délibération  prife  par  les  com- 
mîilâires  repréfentant  les  fections  de  N arfciîîe,  réunis 
avec  les  corps  'conftitués  , des  députés  de  chaque 
fection , dans  l’égniè  de  la  Madeleine  , dans  leur 
Lance  du  jour  d'hier,  trente  du  mois  d’aviil,  d’ar- 
îêter  les  quatre  loi  très  à l’adrefle  des  côrnmiflaires 
nationaux  l dont  le  citoyen  Antoine  Correas,  Cou- 
rier, était  porteur  ; certifions  lui  avoir  remh  F ex- 
trait-de  la  préfente  délibération,  pour  le  décharger 
de  fa  refponfabilité.  Fait  à Aix,  le  premier  mai  mil 
jçpt  cent. quatre-vingt-treize,,  Tan  fécond  de  la  ré- 
publique. Signe,  Baudouin,  préfident. 

Littré  de  Fs.  Fropk.  Rebecqui , au  citoyen.  Barbaroux  y 
député  a Paris. 

A Avignon  , le  5 Avril  179 3 , l’an  II  de  la  République. 


j’ai  reçu  tes  lettres  des  23  âc  29,  n°\  6 âc  7 3 qui 
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prouvent  toujours  mieux  que  cette  fadion  veut  nous 
donner  un  chef,  quand  même  il  dût  être  la  perte 
de  la  France  ,.  puifqu’ils  veulent  perdre  Dumouriez 
qui  les  emharraffe  dans  leurs  projets  liberlicides. 
Le  feul  efpoir  qui  , ç’eft  que  la  grande  malfe  des 
citoyens  bons  de  Paris  foutienne  î’Âffemblée , en 
demandant  la  punition  des  coupables  , des  conjurés 
contre  l’Affemblée , ou  que  les  citoyens  qui  font 
fortis  de  leurs  foyers  du  côté  de  Nantes , après 
avoir  détruit  cette  horde  de  contre-révolutionnaires 
qui  ravageoient  ces  pays,  fe  portent  à Paris,  pour  foule- 
nir  la  Convention,  demander  eux-mêmes  la  puni- 
tion des  coupables  j & la  Conffitution  que  ces  fcé- 
lérats  rejettent  jufqu’à  la  paix , n’en  voulant  par  con- 
séquent point,  pour  perpétuer  l’anarchie,  la  guerre 
civile,  ôc  parvenir  à nous  donner  un  dcfpote. 

Je  t’envoie  la  lettre  originale  de  Marlèille,  qui  te 
prouvera  que  le  même  efprit  continue  d’y  régner , 
& que  les  citoyens  font  plus  cruellement  opprimés 
qu’on  ne  l’étoit  par  Bourniffac  & Caraman , puif- 
qu’on  n’étoit  expofé  qu’à  des  prifons,  ôc  non  à être 
pendu  , comme  y font  expofés  tous  les  citoyens  qui 
veulent  éclairer  le  peuple  trompé  , ôc  je  le  confeille 
de  ne  jamais  plus  parler  en  faveur  de  Marfeille  ni 
contre  , puifque  tu  vois  qu’on  t’incrimine  , fous  pré- 
texte que  tu  parles  en  leur  faveur  pour  te  blanchir; 
ôc  fi  le  cas  fe  préfentoit  que  , par  quelque  adreffe 
incendiaire  , les  fignataires  fulfent  mandés  à la  barre, 
que  ce  ne  foit  point  les  chefs  : mais  toi,  ne  te  mêle 
de  rien;  envoie -moi,  le  plutôt  poflible,  le  rapport 
contre  Pache  , Sc  les  lettres  des  députés  qui  fe  font 
fait  donner  des  places  par  Pache  , Ôc  profite  du  clé- 
fordre  qu’il  y a eu  à Bcaucaire  , pour  quil  y ait  un 
corps  de  volontaires  nationaux  aux  environs  du  Comtal'^ 
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de  8 à J o mille  hommes  pour  prévenir  les  intrîgans  de  cette 
faction  Ct  un  gêna  al  fur  lequel  l’on  puijfe  compter . 

Ëmh;  a (Te  ta  mère  de  ma  part,  Coueuic,  St.-Ï  eyi,  Au- 
bert , Duprat , f on  époufè  , Duperret  èc  tous  les  rmis. 

Je  fuis  le  véritable  & vrai  républicain. 

Autre  lettre  de  Fs.  Trcph.  Rehecquy  au  citoyen,  Charles 
Barkaroux  députe  à la  Convention  , à Far. s. 

A Avignon)  le  6 avril  479*»}  l’an  II 
• de  la  République. 

Les  troubles  que  ie  t’ai  annoncé  avoir  eu  lieu  à 
Bcaucaire,  font  provenus  de  ce  que  les  amis  de  la 
mont  gne  d’Avignon , de  Tarafcon  & des  environs , 
& de  Beaucaire  , avoient  projeté  de  défarmer  la 
garde  pair:ote  de  Beaucaire.»  de  leur  enlever  leurs 
canons,  de  chaffer  leur  municipalité,  St.  d’en  inftalier 
me  de  la  fede  de  la  montagne.  La  municipalité  ayant 
été  avertie,  a fait  prendre  les  armes,  & s’e  fl  portée 
au-devant  deux  qui  étoient  au  nombre  de  7 à 800, 
leur  a ordonné  de  fe  retirer , & s’y  étant  refufés  , 
a fait  fane  feu  fur  eux , pu  il  y en  a eu  fix  de  tues  , 
in  de  noyé,  qui  s’étok  jeté  à la  rivière,  beaucoup 
de  blefles  * & quelques-uns  en  priion , dont  le  chef, 
qui  cil  un  jeune  homme  de  22  ans  efl  du  nombre, 
îecuel  s’étoit  concerté  la  veille  à Avignon  avec  Mau- 
re au  , procureur  de  la  commune  & feerctaire  ( Duprat 
père  étant  fon  prête-nom  ï;  lequel  Maure  au  ctoit 
moine  à Beaucaire,  & fen  beau-frère  eft  aulli  con- 
cierge de  la  commune  d'Avignon  ; lesquels  fe  par- 
tagent les  vols  que  les  voleurs  qu’ils  faififïent  ( a ce 
qu’on  dit  ) ont  faits  ; Sc  lefqueîs  voleurs , le  bruit 
eft  qu’on  les  fait  émigrer  par  la  rivière.  Atnfi,  juge 
des  perfonries  par  les  faits;  & le  maire  eft  beaucoup 
Raccord  avec  ces  icclérau  \ ôt,  il  me  fit  dire  qu’il 
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ayoit  reçu  ordre  de  la  commun*  de  MarfeiÜe , de  me 
faire  partir  pour  me  en  lie  à mon  porte,  &,  rt  je 
m’y  refufois  , de  m’y  faire  conduire  de  brigade  en 
bravade.  Je  iiu  fi  ' répondre  qu  aucune  mumCipalite 
n’a  l’autorité  d'ordonner  a un  députe  de  fe  rendre 
à fon  porte,  & qne  i’attendois  qu’il  m’y  fit  conduire, 
comme  il  m’  voit  d.t , parce  que  j’aimois  à marcher 
efeorté  , k fur-n>ut  par  des  gendarmes;  & cepen- 
dant il  n’ignore  p <s  que  j’ai  envoyé  ma  démithon, 
pujfque  j’en  a';  donne  avis  à la  municipalité  ; & n’ayant 
pas  ofé  le  prendre  fur  lui , il  fit  aflémbler  le  corps  mu- 
nicipal , pour  que  ce  fût  le  corps  municipal  qui  lit 
la  fottife  ; mais  fa  proportion  fut  rejetée.  Ma  pré- 
fence  dans  ce  pays  ne  fait  pas  plaifir  aux  partifans 
de  la  montagne  du  midi  ; parce  qu’ils  ne  peuvent 
pas  égarer  le  peuple  du  Cemtat , 8c  le  faire  adhérer 
à des  délibérations  contre  les  bons  patriotes  ; 8c  tous 
ces  montagnards  ont  dîné  hier  avec  Ricord  , qui 
arriva  dans  la  nuit  , 8c  qui  difoit  qu’il  falloit  fou- 
tenir  la  montagne.  On  lui  remit  ma  lettre  de  dé- 
miffion  dent  pour  toute  réponfe  il  dit  qu’il  falloit 
prouver  quand  on  avançoit  de  pareils  faits.  Il  fait 
très-bien  que' la  preuve  y ert  complètement. 

Je  t’embrafte  de  même  que  ta  mère , Couedic  , 
Saint-Leu  , Hubert , Duprat,  Duperret,  les  Briffotins 
8c  Roland  in  s. 

Je  fuis  le  vrai  républicain. 

. Je  t’envoie  une  lettre  deBoufcarle,  qui  t’inrtfüira 
de  l’état  de  Marfeille  ; 8c  fi  vous  ne  décrétez  pas 
une  force  départementale  pour  garder  la  Convention  , 
8c  Lite  punir  les  coupables  dont  les  chefs  fiigent 
parmi  vous , vous  êtes  perdus  de  même  que  la  ré- 
publique j oc  il  vous  y êtes  a temps  , engage^  les 
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%?lr,‘S  n>all,0naljS  iu  ’20,rd  clui  combattent  les  quarante 
mille  rebcdes  ^ de  Je  rendre  à Paris . 

Lettre  d’un  foi-difant  B ouf  carie  écrite  de  Marf tille  , à 

Rebecqui  à Avignon . 

Marfeiîle  , le  4 avril  i793  , l’an  II  de 
la  République. 


vous  confirme  , brave  Rebecqui,  ma  dernièrç 
qui  vous  donnoit  le  tableau  hideux , 
maïs  udele , de  la  critique  filiation  de  notre  ville, 
ff  , ne  se^  pas  encore  améliorée;  au  contraire, 

I audace  , le  crime , le  brigandage , la  fureur  , la  fré- 
ne  lie , le  maratifme  enfin,  vont  toujours  en  augmen- 

t , oc  le  tout,  ious  les  facrés  aufpices  des  commlf- 
Jair es  ihi: tonaux  (1).  Point  de  foumiffion  aux  lois , point 
p s rcjpecl:  pour  les  autorités  eonflituées,  les  per- 
loimcs  ni  les  propriétés.  On  fait  parade  & Ton  inf- 
Pa-tput  un  mépris  abfolu  envers  les  repréfentans. 

A la  réception  du  décret  qui  calTe  la  deliberation 
de  la  fociété  & annulle  les  arrêtés  des  levions  Sc 
des  corps  ad  mini  lira  tifs,  les  bêtes  féroces  de  Fantre 
101  - difant  club  n’ont  pu  contenir  leur  rap-e;  jugez; 

II  elle  étoit  forte  , & ce  dont  elle  eft  capable,  pnif- 
qu  ils  ont  eu  l'impudeur  de  faire  réimprimer  & af- 
neher  avec  profufion  la  monftrueufe  adreffe  ; on 
voulojt^  former  un  tribunal  révolutionnaire,  ou  plu- 
tôt etanîir  une  inquiftion  ; mais  ce  tyrannique  pro- 
jet  ayant  été  repouffépar  quelques  fe&ions,  vient'd’être 
abandonné. 

On  travaille  maintenant  à la  levée  d’un  troilîème 
bataillon  pour  Pans  , deftinc  a protéger  la  fainte 


m ecrit  ceci , fait  bien  que  nou3  fommes  arrivés 

à Mai  feiîle  le  29  mars  , & qif au  4 avril , jour  auquel  il  a écrit  foa 
Hiiame  lettre  ; nous  ifavions  encore  fait  aucun  a été  public. 
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montagne  & à exprdfer  le?  députés  c!a  côté  droit 
qui  ont  le  courage  de  réfifter  à Popprefüon , <3 c là 
Jcéléraiejfe  d«  découvrir  les  affaffînats  maraudes . 

Sans  doute  les  orateurs  donneront  l’exemple  de 
l’enrôlement;  car , jufqu'à  prêtent.  perfonne  ne  fe 
montre  . & ne  paroît  y adhérer  (je  ciois  que  ce  fera 
là  un  nouvel  article  de  rebut). 

Pellegrin  , l’ami  Peîlegrin  fe  comporte  à merveille  ; 
fa  compagnie  efl  en  activité  permanente;  il  tempête  , 
fulmine  contre  les  coureurs  après  les  places  ; il  leur 
a livre  à tous  un  combat  à mort. 

Ainfi  que  je  vous  Pavois  promis,  j’ai  embraffé  le 
brave  Allemand,  Sc  lui  ai  expreffément  recommande, 
de  ne  pas  vous  écrire car  toute  démarche  de  fa 
part,  tout  propos  dans  fa  bouche  feroient  fufpects 
& ne  pourroient  que  vous  nuire.  Son  fiîence  parle. 
Sa  feule  préfence  a produit  déjà  beaucoup  d’effet; 
on  ne  Pattendoit  pas  de  fi  tôt  ; car  on  avoit  annoncé  , 
à la  tribune  de  notre  fociétc  , que  cet  ami  é toi t 
bien  ancré  à Pars , que  Barbaroux  Sc  Rebecqui  lui 
avoient  procuré  une  place , Sc  qu’à  ces  heures  il 
regorgeoit  d’or  , & qu’on  ne  le  verroit  plus.  Cette 
prophétie  maratifle  vient  en  effet  de  s' accomplir ; ÔC  c’eft 
ce  qui  fait  dire  Sc  croire  à plufieurs  perfonnes  que 
toutes  les  calomnies  dont  on  a voulu  accabler  ce 
jeune  homme , fonrt'  plutôt  des  calomnies  que  des 
forfaits . 

Le  dé  fermement  a ceffé  ; la  municipalité  vient  de 
proclamer  .un  arreté  à cet  effet  : s’il  efl  audi  bien 
exécuté  que  le  décret  de  la  Convention  , vos  bons 
amis  ne  feront  pas  exempts  de  quelques  foetales  v files. 

Adieu,  brave  ami  : faites  paffer  celte  lettre  ‘Sc  les 
fuivantes  à l’ami  Charles  (i). 

Bouscauk. 


(i)  Ce  Charles  èft  l'infinie  Barbaroux. 
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O Y S E BAYLE, 

réputé  par  U Département  des  Bouches  - du-  Rhône 
A SES  COMMETTAIS. 

Frères  et  amis, 

V ous  aurez  vu,  par  notre  rapport  & les  pièces  im- 
primées à la  fuite  , que  nous  avons  eu  à lutter  contre 
les  piégés  de  la  plus  puifîante  ariftocratie.  Si  nous 
ne  fommes  pas  entrés  dans  les  moindtes  détails,  ce 
n a été  que  pour  ne  pas  rebuter  par  une  ledure  lon- 
gue  & fartidieufe  : il  nous  fuffit  d’avoir  préfenté  le 
tableau  de  nos  principales  opérations  , ôc  que  Ton 
P u die  par-là  juger  non- feulement  notre  conduite  j 
mais  encore  notre  intention, 

Si  quelque  chofe  peut  ajouter  au  fentiment  d’hor- 
reur de  d indignation  que  nous  infpire  l’abominab-e 
perfidie  des  ennemis  qui  nous  ont  pouifuivis  jufques 
au  fein  de  la  Convention,  c’eft  de  favoir  que  l’ad- 
miniftration  du  département  (i)  de  la  municipalité 
de  Marfeille  (2)  , qui  ont  connu  la  pureté  de  notre 


CO  L’adresse  du  département  est  une  diatribe  virulente  contre 
Il  Convention  5 elle  est  signée  par  Jamet,  J.  L.  M illot , Frégier 
Jourdan  , Faraud , Martin , Lazarre , Laurin,  Maurin , & 
scène  , secrétaire  général. 

(z)  L adresse  de  la  municipalité  est  un  compofé  d’imputations 
aiiaSi  fausses  6e  criminelles  quelles  sont  grossièrement  t issues. 
Les  signataires  sont  : G.  Mancnt,  Guiraud , P être , Serval  fis, 
Dufours  , Giraud  , Ilozan , Barbier , Guindon  , Goyet , Bon-? 
c a nier  , Routière  , Cougourdan  , Alexis  Jean,  C/iaussebeau  , 
Charronier , P ayrache , officier  municipal,  & Larguier  , sub- 
stitut du  procureur  de  la  commune. 


77 

conduite  6c  l’excellence  des  opérations  que  nous  avons 
faites  fous  leurs  yeux  , fe  foient  alîbciées  avec  les 
ennemis  de  la  patrie  pour  nous  perfécuter.  La  mu- 
nicipalité nous  impute  les  intentions  les  plus  crimi- 
nelles; elle  veut  meme  qu’avant  de  partir  de  Paris  ? 
nous  euflions  tramé  les  complo  ÎS  i è s plus  affreux. 
Elle  ne  rougit  pas  d'avancer  que  nous  lui  avons  prdf- 
crit  de  mettre  à exécution  un  prétendu  plan  du 
comité  central  du  club  lur  les  arreflations  ; elle  poulie 
même  la  démence  jufqu’à  dire  que  Mar  fa! U a étouffé 
dans  fes  murs  le  monfirc  de  P anarchie  j quelle  y a éteint 
le  feu  dévafiatcur  de  la  guerre  civile  que  Us  Bitt  & les 
Bourbons  avaient  cru  pouvoir  y allumer  j à P aide  des 
commiffaires  perfides  { Moyfe  Bayle  & Boilfet  ) envoyés 
dans  noire  département  (i). 

Je  dois  encore  ajouter  à ces  atroces  impoftures 
celle  qui  cfl  confignée  dans  une  lettre  de  la  même 
municipalité  , imprimée  par  ordre  du  comité  de  faîut 
public , & écrite  le  mai  dernier,  à Barbaroux, 
Duprat  , Durand  - Maillane  & JLauze  - Duperret. 
« Nous  avons  , difent  les  municipaux  , une  remarque  à 
vous  faire  ^ qui  au  furplus  ne  vous  furprendra  pas  : 


- 

(!)  J’ignore  si  les  Piît  & les  Bourbons  ont  allumé  la  guerre 
civile  à Marseille  5 je  ne  connois  ces  gens*ià  que  de  nom  : mais 
les  municipaux  de  Marseille  par lent  sur  un  ton  si  affirmat  if,  qu’ils 
me  persuadent  que  ce  quMs  veulent  nous  imputer,  est  leur  ou- 
vrage & celui  des,  nombreux  aristocrates  de  leur  ville.  Le  fait 
suivant  donnera  une  juste  idée  des  principes  de  ces  messieurs. 
Le  comité  inquisitorial  de*  sections  s’étant  porté  au  club  patrio- 
tique , en  a enlevé  les  papiers  , & forcé  tous  tes  membres  à rendre 
leurs  cartes  d’entrée  ; les  statues  de  Lepeletier , de  Brutus  «8c 
de«/.  J.  Rousseau  , ont  été  foulées  aux  pieds.  Voilà  ces  homme» 
qui  se  disent  les  amis  des  lois,  de  la  république  une  & indivi- 
sible , qui  violent  les  droits  de  l’homme  &;  insultent  avec  fu- 
reur à ia  mémoh’e  des  pères  de  la  liberté. 
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ccfi  que  Us  commiffaires  Bayle  & Boijfet  y déférant  partir 
de  Marfeillc  , en  dernier  lieu  , d'une'  manière  véloce  & 
en  meme  temps  commode  y ont  eu  recours  aux  Bourbon- 
Orléans  , qui  leur  ont  fourni  la  voiture  de  Philippe. 
Cela  ne  prouve  rien  , mais  cela  fait  préfumer  v>. 

Je  nie  tous  ces  faits  comme  abfoiument  faux; 
& quant  au  dernier  , je  le  renvoie  au  citoyen  Le- 
duc , marchand  carroffier , boulevart  Saint  Honoré, 
derrière  la  Madeleine  ; il  ieur  attellera  que  c’efl  lui 
qui  nous  a loué  la  voiture  qui  nous  a conduits  à 
Marfeille  , & qui  nous  a ramenés  à Paris. 

Comment  fe  peut- il  que  des  hommes  que  je  croyois 
la  plupart  patriotes  qui  me  co^noifient  tel,  & qui 
me  donnoient  en  dernier  lieu  à Marfeillc  des  témoi- 
gnages de  leur  eftimç , aient  pu  fe  joindre  à nos 
ennemis,  <Sc  devenir  les  partifans  du  grand  fyftême 
de  calomnie  imaginé  par  les  BrifTotins  ppur  faire Nmaf- 
facrer  tous  les  vrais  patriotes  ? 

Diront-ils  que  ce  font  les  menaces  qui  les  ont 
forcés  à en  agir  de  la  forte  envers  nous  ? Eh  ! qui 
pourroit  fe  contenter  d’une  pareille  exeufe  ? Serois-je 
moi-même  autorifé  à alfa  limer  un  homn  e que  j’ef- 
t’merois,  parce  que  ma  vie  feroit  menacée  par  d’au- 
tres hommes  ? En  ferois-je  moins  un  lâche  & atroce 
afîafîîn  ? Et  û ces  menaces  n’ont  pas  eu  lieu  , com- 
ment pourra-t-on  caradlériler  la  conduite  de  res  mu- 
nicipaux ? Quant  à moi , je  ne  connois  aucun  nom 
qui  puiiîe  les  peindre;  tout  ce  que  je  fa 's , c’efi  qu’ils 
font  à mes  yeux  .,  en  attendant  que ’la  Convention  ait 
prononcé  entre  eux  & nous  , les  plus  perfides  , les 
plus  lâches  les  plus  méprifables  des  hommes. 

Citoyens  , les  plus  dangereux  ennemis  du  peuple 
français  ne  font  ni  les 
ri  les  émigrés  , 
nion 


ni  les  modères  , 
parce  qu’avec  de  la  fermeté  âz  de  Pu- 
ll eft  facile  de  les  terralTer  ; mais  ce  font 
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d’habiles  •intrigans  , d’une  ambition  ïnfat:ab!e , qui 
ont  joué  le  rôle  de  patriotes  , & qui  ont  eu  l’adrefla 
d’attacher  à leur  char  nos  ennemis  communs. 

Le  tableau  rapide  que  je  vais  offrir  à vos  yeux, 
f ,ffira  pour  vous  donner  le  fil  de  cette  grande  conf- 
piration  qui,  ourdie  depuis  long-temps,  a commencé 
fon  explofion  dans  la  Vendée  , & a éclaté  fucceffi- 
vement  à Bordeaux ,* B eauccdr e , Aix  , MarfeilU  j Lyon , 
la  Lozère  „ Caen , Evreux  , <5c  autres  endroits. 

En  février  & mars  1792  , Brlffit  luîtoit  de  toute 
fa  force  contre  Robefpierre  ; la  tribune  des  Jacobins 
n’étoit  occupée  que  par  eux.  RobefpUrrt  prouva  que 
la  guerre  défenfive  étoit  la  feule  que  nous  puiffions 
faire  ; que  nos  armées  avoient  befoin  de  fe  difei- 
pliner;  que  nos  places  étoient  dénuées  de  tout;  que 
la  cour  \ les  minières  & les  généraux  nous  trahif- 
f oient.  1 putes  c es  démonflrations  n’aboutirent  à rien; 
Brijfot  ôc  fon  parti  eurent  la  vidoire.  La  cour  en 
profita  adroitement  ; elle  nomma  pour  miniftres  les 
intimes  amis  de  ce  dernier  ; Ôc  tout  le  monde  crut  que 
C-.pet  cioit  devenu  jacobin.  Le  tyran  propofa  la 
guerre  contre  l’Autriche  , & la  guerre  fut  auffitôt 
déclarée. 

Faucbet  avoit  eu  l’art  c!e  confirmer  tous  les  men- 
fonges  de  NarÇfnne , en  juftifiant  iô  traître  ; ôc  le 
Français  de  bonne  foi  crut  que  nos  places  frontières 
étoient  pourvues  de  tout  ce  qu’il  falloit  pour  re- 
poufler  l'ennemi  ; mais  l’expérience  prouva  le  con- 
traire. 

Cependant,  te!  a été  l’enjouement  de  la  nation, 
que  Brijfot , Faucher  , les  tranfadeurs  royaux , Guadet , 
Vergniaud , G mfonné , & autres  de  cette  meme  trempe, 
furent  portés  à la  Convention. 

Ces  auteurs  de  tous  nos  maux  , à l’aide  d’une  répu- 
tation, d’un  patriotifme  fadice,  s’emparèrent,  autant 
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qu’ils  le  purent , de  l’efprit  de  ceux  qui  arrivoient  à la 
Convention  ; ils  leur  peignoietit  Rot efpi erre , Danton 
& quelques  autres y comme  des  d.&auurs  qui  n’avoient 
coopéré  à la  journée  du  io  août  qu*  peur  fatisfaire 
leur  ambition;  ils  s’étayoient  des  horreurs  commifes 
les  1 de  3 feptembre,  les  accufant  de  les  avoir  pro- 
voquées pour  dominer  Paris  & la  France  par  la  fhipeur: 
ils  les  aeeufoient  auili  d’être  les  auteurs  du  vol  fait  au 
garde-  meuble. 

Des  hommes  neufs,  arrivés  de  toutes  les  parties  de 
la  France  , ôc  qui  ignoroient  l’art  de  l’intrigue  , furent 
aifereent  perfuadés  ; mais  ni  Robtfpicrrc  ni  Danton 
n’étoient  dictateurs  : ce  menfonge  pouvoit  ddlîller  les 
yeux  à p’ufieurs,  & il  falloit  empêcher  qu’ils  ne  s’é- 
clairafîént.  Les  chefs  de  l’intrigue,  que  j’appellerai 
déformais  ’cs  conjurés , y pourvurent , en  faib  lit  croire 
à leurs  dupes  qu’il  exifteit  une  faction  d'Orléans , qui 
vouioit  métré  fur  le  trône  le  chef  de  la  famille  de  ce 
nom. 

Dcs-lors , rien  ne  fut  épargné  pour  avilir  le  côté 
gauche  de  la  Convention,  & provoquer  contre  lui  la 
vengeance  nationale.  A la  tribune,  comme  dans  leurs 
pamphlets  journaliers,  les  conjurés  nous  prodiguôient 
les  épithètes  d’hommes  de  fang,  de  fcélérats,  ce 
cannibales  & d'anthropophages,  qui  ne  provoquions 
le  jugement  de  Cspet  que  pour  élever  d'Orléans  à la 
royauté.  De-là  cette  indignation  des  tribunes  contre  le 
côté  droit  , parce  qu’elles  voyoient  bien  que  nous  ne 
répondions  à ces  atrocités  qu’en  provoquant  le  bien  , 
& en  voulant  faire  le  bonheur  de  la  nation.  De-là 
au fli  le  fyftême  de  calomnie  contre  ces  mêmes 
tribunes  & tous  les  habitans  de  Paris. 

Trois  mois  s^étoient  déjà  écoulés  avant  que  îa 
Convention  eût  pu  s’occuper  de  jugerle  tyran.  Roland, 
ce  point  d’appui  des  conjurés , profita  de  ce  délai 
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pour  répandre  avec  profuûon  ( aux  frais  du  tréfor 
national)  fur  tous  les  points  de  la  France,  fes  pro- 
ductions liberticides  & celles  de  fes  bons  amis.  L’o- 
pinion publique  fe  vicioit  de  plus  en  plus,  cette 
prétendue  faction  d'Orléans  jetoit  les  efprits  dans  dé 
nouvelles  alarmes;  cependant  le  décret  qui  porte  la 
peine  de  mort  contre  celui  qui  propoferoit  un  roi, 
etoit  bien  propre  à calmer  toutes  les  inquiétudes: 
ce  fut  donc  dans  cet  état  d’incertitude  , Sc  dans  cette 
fluctuation  continuelle  d’opinions  extravagantes  âc 
répandues  jufques  dans  les  hameaux  , & après  que  les 
conjurés  furent  certains  que  dans  toutes  lès  grandes 
villes  leur  parti  étoit  püiffànt,  qu’ils  ne  s’opposèrent 
plus  au  jugement  de  Capet. 

Le  projet  de  l’appel  au  peuple  étoit  prêt;  mais  le 
peuple  de  Paris , ce  peuple  qui  a l’initiative  de  î’infur- 
rection  , parce  que  plus  à portée  , il  juge  par  fes  yeux 
& fans  prévention  , vouloit  la  mort  du  tyran  fans 
appel  : iifaîloit  le  réduire.  Des  fédérés  de  divers  lieux, 
& fur-tout  de  Marfeille  , étoient  accourus  au  fecours 
de  Paris,  menacé  par  le*  Prtiffiens.  LéS  Marfeillais 
érigèrent  un  club  dans  leurs  cafefnes  ; il  devint  com- 
mun à tous  les  fédérés  & autres  citoyens.  Ce  fut  dans 
ce  lieu  que  les  conjurés  allaient  prêcher  l’appel  au 
peuple  ; heureufement  qu’ils  ne  réunirent  pas  dans 
ce  projet , & que  Paris  * cette  ville  fi  chère  à tout  bon 
îépublicain  a échappé  au  carnage  le  pins  affreux.* 
Toute  perfonne  judicieufe  conviendra  avec  moi,  que 
fi  les  conjurés  avoient  pu  faire  adopter  à douze  mille 
fédérés  i’opinion  de  l’appel  au  peuple,  ces  fédérés 
auroient  été  le  noyau  autour  duquel  les  arifiocrates  de 
toutes  les  efpèces  fe  feroient  réunis,  Sc  que  Paris  ne 
feroit  à préfent  qu’un  monceau  de  ruines. 

Les  conjurés  ne  perdirent  pas  pour  cela  l’efpérance 
de  réüffir  & de  nous  accabler,  Jufqu’alors,  nous  n’a* 
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•vions  de  guerre  qu’avec  l’Autriche  & ia  Pruiïe  : Briffot 
ouvrit  une  fécondé  fois  la  boîte  fatale  , & il  en  fortit 
la  guerre  contre  l’Angletterre  , la  Hollande  & l’Efpagne. 
Cet  homme  , ie  plus  perfide  de  tous  ceux  qui  ont  exifié 
& qui  exiftent,  eut  l’attention  de  provoquer, comme 
la  première  & la  plus  excellente  de  toutes  les  mefures, 
celle  d’armer  en  courfe,  afîurant  que  le  commerce  de 
nos  ennemis  feroit  par  ce  moyen  anéanti,  & qu’ils 
feroient  hors  d’état  d'armer  en  guerre.  Cette  mefure 
fut  accueillie  par  la  foule  des  aveugles  (i) , qui  ne 
comprirent  pas  que  l’armement  en  courfe  n’étoit 
qu’un  moyen  fecondaire,  & qu’il  failoit  avant  tout 
former  les  équipages  des  vaifleaux  de  la  République. 
Ils  ne  comprirent  pas  mieux  que  cette  mefure  étOit 
le  moyen  le  plus  propre  pour  faire  tuer  ou  prendre 
en  détail  tous  nos  marins  & empêcher  l’armement  de 

nos  efeadres.  . , , . - , 

La  confiance  dans  les  conjures  etoit  fi  grande  , 
qu’aucun  membre  du  côté  gauche  ne  put  faire  au- 
cune réclamation.  Il  n’y  a pas  eu  même  un  feul 
individu  parmi  les  aveugles,  qui  ait  demandé  fi  nos 
a r fan  aux  étoient  pourvus  de  bois  de  conftrudion, 
dé  chanvres , de  goudrons,  de  canons  & de  munitions 
dé  guerre.  Si  je  voulois  enlrer  en  matière  , je  cite- 
rois  en  preuve  ce  qui  fe  pafle  dans  un  de  nos  ports; 
mars  je* me  tais,  & j’ai  des  raifens  puiffantes  pour  le 
faire. 


( , ) Il  faut  entendre  par  le  mot  aveugles  , ceux  qui  siègent 
entre  ie  côté  croit  & le  côté  gauche.  La  plupart  sont  de  bonne 
foi,  mais  sans  caractère  , & tellement  entichés  des  Brissot , 
Guadet , Vemniaud , Gensonné , Lafource , Kabaiit , Louvety 
Salle , &c.  qu’ils  entrent  en  fureur  dès  qu’on  attaque  ces  cory- 
phées. C’est  ainsi  qu’ils  mettent  l'homme  à la  place  de  la  chose  , 
& qu’ils  ont  constamment  desservi  la  patrie. 


L’échec  d’A’x  la-Chapefie  nous  fit  perche  toute* 
nos  conquêtes  en  Flandre  & en  Hollande , S<  cha' 
cun  fait  que  ces  pertes  furent  l’ouvrage  des  traîtres* 
Nos  armées  repouffées  jufques  fur  notre  ancienne 
frontière  ,&  confidérablement  diminuées  , avoient  ne- 
foin  d’être  recrutées  ; en  confluence , la  Convention 
décréta  une  levée  de  300,000  hommes  . u-S  ev--r  f- 
mens  la  rendoient  tvès-preflante  ; 82  commtuærcs 
furent  envoyés  dans  les  départemens  pour  l’accciarer. 
Ces  commiflaires  furent  pris  dans  la  côte  gauche. 

1 es  conjurés  profitèrent  du  grand  vuide  ou  le  trouva 
la  Convention  ; ils  arrachèrent  entièrement  reut 

marque.  . ..  , . r 

Dumouriez  îaîfiflant  avec  avidité  cette  circom- 

tance,  trahit  la  nation  : il  vouîoit  lui  donnei  un 
nouveau  defpote  ; il  crut  pouvoir  égarer  1 année  ; eue 
l’abandonna;  le  fils  aîné  de  d’Orléans  le  fuit , Se  par- 
tage fa  trahi  Ton.  Le  petit  nombre  d’imperturbablei 
républicains  s’élève  avec  fureur  contre  les  traîtres  ; 
la  tête  de  Dumouriez  eft  mife  à prix.  Marat  demande 
que  la  tête,  des  Bourbons  fugitifs  le  fuit  aufji  ; mais 

les  conjurés ces  memes  hommes  qui, 

deux  mois  auparavant,  vouîoient  avec  fureur  & 
contre  la  juftice  , que  les  Bourbons  qui  etoient  eri 
France  ftffcnt  expulfésr  > s’oppôfent  de  toute  leur 
force  à la  proposition  de  Marat  ; il  éprouve  toute 
leur  rage;  & cet  homme  , qui  a voit  toujours  devoiL 
les  trahifons  multipliées  des  miniftres  de  des  geiîu- 
raux  , ell  lui  même  décrété  <î  accufation. 

D'Orléans,  des  ce  moment,  devient  fufpedt  au 
côté  gauche  ; l’on  demande  qu’il  foit  envoyé  en  sn- 
reffation  à Vincennes  avec  les  autres  Bourbons  ; m a^S 
les  conjurés  veulent  que  ce  foit  à Bordeaux;  & les 
membres  du  côté  gauche,  voyant  à découvert  tout 
ce  que  cette  propofition  renfermoit  de  peifidie, 
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combien  elle  coïncidoit  avec  les  troubles  de  la  Ven* 
d:e,  furent  réduits  à demander  que  Marfeille  fut 
le  lieu  où  les  Bourbons  feroient  envoyés.  La  lutte 
Rengage;  et  le  coté  gauche,  malgré  le  nombre  de 
i.cs  advvi.ia:res  , relie  vainqueur.  Cette  vidoire  n’en 
cil  pas  une  a mes  yeux;  car  le  côté  droit,  qui  avoifc 
le  nombre  pour  lui,  pouvoit  emporter  le  décret  : c’eft 
donc  lui  qui  obtint  la  véritable  viéloire  celle  de  je- 
ter  dans  Marfeille  une  pomme  de  difeorde.  Les  fuites 
^nt  parfaitement  réalifé  ce  que  j’avance;  car  ce  fut 
des  ta  moment  de  Panivéç  des  Bourbons  à Marfeille  , 
que  l’ariftocratie  qui  inondoit  les  fedions , les  fou- 
lova  contre  les  meilleurs  et  les  plus  chauds  patriotes, 
en  leur  imputant  des  projets  de  mafiacres  auxquels 
ils  ne  pensèrent  jamais.  Ces  patriotes  n’ayant,  pu  pré- 
voir forage , furent,  jetés  avec  la  plus  grande  bar- 
barie dans  des  cachots  infeéts;  un  tribunal  de  fan.? 
s eleva  pour  répandre  celui  de  fes  viélimes;  je  m’ar- 
rête : mon  fang  bouillonne  . fie  ma  plume  fe  réfuta  à 
tracer  des  excès  que  la  poflcrité  jugera. 

Paris  voyait  à découvert  la  conjuration;  fon  in- 
dignation s’étoit  déjà  manifefhta  dans  une  pétition 
qui  demandait  un  décret  d’aceufation  contre  les  22 
membres  du  cote  alroit,  au  fecours  defquels  Du- 
mouriez  vouloit  marcher  s’ils  eufîçnt  été  décrétés  d’ae- 
eufaton, 

La  France  touchoit  à fa  perte  ; les  conjurés,  fort? 
de  leur  nombre,  étoient  fur  le  point  de  triompher, 
lorfque  la  Convention  rappela  les  82  commiiïaires 
qu’ellç  avoit  envoyés  dans  tas  départemens.  Ces  der- 
niers ne  revinrent  à leur  polie  qu’à  travers  les  pé- 
rils les  plus  imminens  ; mais  bientôt  ce  côté  , déri- 
foirement  appelé  par  les  conjurés  la  montagne  j fe  rem- 
plit ; fie  cette  montagne , ou  plutôt  ce  volcan,  rafle  m* 
bloit  déjà  tous  fes  feux  pour  anéantir  la  horde  liber* 
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ticide,  Iorfque  Paris,  qui  a tout  facrifié  pour  donner 
la  liberté  à la  France , vint  à Ton  fecours. 

Deux  cent  mille  républicains  fe  levèrent  le  3 1 mai; 
ils  relièrent  debout  pendant  trois  jours;  leur  $ri  con- 
tinuel étoit  celui  de  vive  la  république  une  & indivi - 
Jible  ! vive  la  montagne ! au  nom  de  la  France  entière  ^ 
juflïce  des  traîtres!  Pas  une  goutte  de  fang  ne  fut  ver- 
fée  ; pas  une  propriété  ne  fut  violée  : quelle  leçon 
pour  Far:ftocratie  ! Les  corps  conftitués  paroifîent 
à la  barre;  ils  y expriment  tous  les  dangers  de  la 
patrie , et  demandent  Farreftation  des  22  membres 
déjà  dénoncés , & de  ceux  xle  la  commiffion  des 
douze  ; ils  offrent  des  otages , & fe  rendent  refpon- 
fables  de  la  vie  de  ceux  qu’ils  accufent. 

Le  décret  eft  rendu  : le  calme  renaît  par-tout  ; 5c 
depuis  ce  moment , la  Convention  a plus  fait  dans 
dix  jours,  qu’elle  n’avoit  fait  en  dix  mois;  elle  a 
rendu  les  décrets  les  plus  falutaires,  et  donné  à la 
France  une  conftitution  qui  fera  à jamais  pour  les 
conjurés  le  cachet  de  la  honte  et  de  V infamie . 

Je  termine  ici  cet  apperçu  rapide;  mais  je  vous 
demande , o mes  Concitoyens  ! d’examiner  de  quel 
côté  fe  trouvent  les  anareiiiftes , les  corrupteurs  de 
1 efprit  public,  les  factieux.  Voici  quelques  queftions 
que  je  réfous  moi-même. 

^ Qui  eft  Fauteur  de  tout  le  fang  qui  a été  verfé 
depuis  la  première  déclaration  de  guerre  ? Brijfot. 

Qui  eft-ce  qui  mangeoit  chez  Roland  , & com- 
plotoit  avec  lui  5c  fa  femme?  Brijfot  ^ Bu^ot,  Louvet j 
Barbaroux  j 8c  autres. 

Quels  étoient  les  amis  de  Dumouriez  ? Brifjbt  ôc 
fa  clique. 

Qu'étoit  Dumouriez?  le  champion  du  royalifme  & le 
foutïen  de  la  faclion  d’Orléans . 

Oii  était  cette  faâion  ? dans  le  côté  droit. 
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Poürquoi  les  meneurs  de  ce  côté-là  vouloient-fli 
que  la  faélion  fût  dans  le  côté  gauche  ? pour  don- 
ner le  change  et  nous  vouer  à la  vengeance  populaire . 

Avec  qui  d'Orléans  a-t-il  fouvent  mangé?  avec 
les  conjurés . . i . 

Qui  eft-ce  qui  juftifioit  Dumouriez  , lorfqu  il  étcit 
dénoncé  ? les  conjurés. 

A qui  les  conjurés  s’adreflbient-ils  pour  placer  leurs 
créatures  ? à D umourie^.  . . , ' , , 

Barbaroux,  cet  agent  fecondaire  des  conjurés , qu  c- 
crivoit-il  en  janvier"  dernier  à la  municipalité  de  Mar 
feille  ? que  tous  les  généraux , à l'exception  de  Dumourie^  0* 
de  Cuftine  , et  oient  de  la  faction  d Orléans. 

J’ajouterois  des  milliers  de  queftions  à cehes-ci , fans 
l’impatience  & le  dégoût  que  me  donnent  toutes  ces 

affreufes  turpitudes.  / 

Français  ! cherchez  l’humble  vertu  & le  tarent  mo- 
cleÜe;  ne  vous  laiffez  pas  éblouir  par  une  éloquence 
facbce  : les  hommes  verbeux  ont  le  cœur  yuide  & 
Fefprit  dévore  d’ambition.  LorÇque  vous  donnerez 
vos  fuffrages  à quelqu’un,  examinez  fa  conduite  pu 
vée  : le  talent,  fans  une  rigoureufe  probité , n eu  que 
l’art  de  trahir  ou  de  voler  adroitement  ; mais  le  y r- 
ritable  patriotifme  eft  le  complément  des  vertus  ioc.oU>>. 

Paris,  le  20  juin  1793  , Tan  li  de  la  république 
francaife  fans  fédéralifnie. 

M.  BAYLE. 
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